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Nous avons présenté en pages 
Bonnes Feuilles du N° 139, le 
livre de Jan Karski qui raconte 
son entrée en résistance polonai¬ 
se et sa liaison avec le gouverne¬ 
ment légal polonais en exil à 
Londres. Suite à la cessation 
d’activité de l’éditeur, cet ouvra¬ 
ge est disponible auprès de Jean- 
Louis Panné au prix de 20 euros 
(au lieu de 26) franco de port. 
Adressez votre commande à 
Gavroche BP 863 27008 Evreux 
qui transmettra. 


U n jour de Sainte-Barbe des années tren¬ 
te. Manèges et attractions foraines 
installés au cœur de la cité font la joie 
des enfants et de la jeunesse venue de tout le 
canton. En Fin d'après-midi le soleil disparaît 
soudain derrière la montagne et, rapidement, 
l'ombre recouvre le champ de foire. Bientôt suc¬ 
cède une obscurité de plus en plus grandissante. 
Puis la nuit s'installe, le froid aussi. 

Un peu plus tard, les parties de loto, qui connais¬ 
sent F affluence des grands jours dans les nom¬ 
breuses salles de cafés ou autres établissements 
de la ville, bondés et enfumés, s'achèvent. Les 
joueurs se retrouvent alors autour des baraques 
illuminées ou regagnent leur domicile afin de 
continuer la fête en famille tout en se tenant au 
chaud près de la cuisinière à charbon. 
Aujourd'hui, l'Auguste, un papet invalide de la 
mine, qui avait longtemps travaillé au travers- 
banc, son fils, le Victor, le Joseph et l’Emile, ont 
été chanceux. Le « boulégaïre » avait décidé¬ 
ment « bonne main » puisque tous les quatre 
quittent le Café des Mineurs avec de la volaille 
ficelée par les pattes, bien remuante et bruyante, 
battant l'air à grands coups d'ailes: dinde glou¬ 
gloutante à tête et cou rouge violacé, oie blanche 
comme neige à large bec orangé, canard au plu¬ 
mage vert bleuté, poulette rousse et caqueteuse. 
La pente est particulièrement rude, mais pour les 
trois jeunes mineurs habitués à gravir les plans 
escarpés depuis le fond des galeries ce n’est 
qu’une simple formalité. Par contre, à l'arrière, 
l'Auguste est en difficulté. Le « bouffé » com¬ 
mence à lui manquer et le voilà contraint à mar¬ 
quer une pause en plein milieu de la côte. Filant 
leur chemin les jeunes ne s'en aperçoivent pas. 
Seul dans la nuit, l’Auguste essaie de reprendre 
son souffle sans y parvenir. La bouche grande 
ouverte, pressant d'une main le cœur qui s’affo¬ 
le ou ralentit trop, il s'assoit sur le muret qui 
longe la route, lève les yeux vers le ciel intensé¬ 
ment éclairé par la lune, constellé de milliers de 
perles plus ou moins brillantes, essayant en vain 
d'absorber le plus d'air possible. 

C’est alors qu'une joyeuse bande de garçons en 
goguette dévale la pente en courant. Dans sa 
détresse, l'Auguste entend l'un d'eux, moqueur, 
s’exclamer: 

- Eh ! bé. loun papet a carge la monina î 
Et lui, l’ancien mineur à visage de farine, per¬ 
ceur de rocher, qui n'a jamais « poussé » sur la 
bouteille, reçoit cet affront en pleine figure 
comme un violent coup de poing et s’effondre en 
pleurant, impuissant, au bord du chemin. 
Maintenant Victor et les autres accourent et le 



débarrassent de son oie criarde qui se débat à ses 
pieds. 

Après lui avoir rajusté sa casquette, resserré son 
écharpe de laine et remonté le col de son vieux 
pardessus, le fils dit : 

- Paire, fai pas resta aqui. Fai trop freg. Aggropo- 
té à mon esquina ! 

Et c’est ainsi qu'aidé par les deux autres, por¬ 
teurs de bouquets de plumes ébouriffées, le 
Victor charge le père sur ses larges épaules et le 
ramène le plus vite possible à la maison. 

Après l'avoir mis à l'aise et installé sur le lit, la 
tête surélevée par des oreillers, respiration et bat¬ 
tements de cœur tardant à redevenir normaux. 
Mais grâce peut-être à la bonne chaleur de la 
pièce, rassuré de se sentir en sécurité parmi les 
siens, il reprend enfin quelques couleurs et peu à 
peu son angoisse disparaît. Un peu plus tard, sa 
bru lui apporte un bol de soupe chaude et, 
comme cette journée particulière a été pour lui 
trop éprouvante, il s’endort bientôt, paisible¬ 
ment. 

Ce fut sa dernière Sainte-Barbe. 

L’année suivante, le 16 septembre, il mourait 
après avoir connu toutes les souffrances de la 
maladie. Le médecin de la houillère attribua ce 
décès à de l'emphysème et à un cœur fragile. La 
vérité était autre mais devant Y autoritarisme des 
maîtres de la mine, le corps médical de la 
Compagnie avait-il la possibilité, à l'époque, de 
la signifier autrement ? 

En réalité. l'Auguste - comme tant d'autres - 
était mort de silicose* 

Yves Duverneuil 

* Il fallut attendre 1946 pour que la silicose soit enfin 
reconnue en tant que maladie professionnelle donnant 
droit, de ce fait, à indemnisation. 


Après avoir lu avec intérêt la première partie de l’article de Laurent Doussin concernant la silicose. Yves Duverneuil. 
abonné à la revue, nous a transmis la nouvelle publiée ci-dessus. «Ayant connu dans un passé récent les affres de cette 
maladie qui sévit encore dans l’ex-bassin houiller des Cévennes (La Grande Combe en particulier), au sein même de ma 
propre famille (grand’père. père) j’avais écrit cette nouvelle en 2001. à l’occasion de Ste-barbe (publiée dans Le Pays 
Cévenol du 1-12-2001.» Ce texte vient ainsi illustrer la seconde partie de l'article à lire en pages 10 à 15. 





Charles Lullier 

le général fou de la Garde nationale de Paris 
le 18 mars 1871 


Q u’est-ce que la folie? Quels effets 
a-t-elle sur ceux qui la subissent? 
Les empêche-t-elle d'agir et de partici¬ 
per à Faction politique? Quel regard les 
contemporains puis les historiens doi- 
vent-t-ils porter? Une réponse prudente 
à quelques-unes de ces questions pourra 
être apportée en étudiant la vie d’un.per¬ 
sonnage hautement controversé, acteur 
des débuts de la Commune, le général 
Lullier. 

Le passé de Lullier 
Charles-Ernest Lullier est né à 
Mirecourt dans les Vosges le 28 avril 
1838, d’un ménage désuni. Son acte de 
naissance mentionne que ses parents 
sont séparés de corps. Sa mère 
Marguerite Clémentine Daniel, 24 ans, 
demeure dans la maison de son père. 


Jean Nicolas Daniel, officier en retraite. 
Son père Étienne, Joseph Édouard a 29 
ans, il est rentier et décédera le 27 juillet 
1861. Le couple aura quatre autres 
enfants, deux garçons et deux filles, que 
Lullier ne mentionnera jamais dans ses 
écrits et avec qui il n’aura vraisembla¬ 
blement que peu de relations. 

Charles suit ses études secondaires au 
Lycée impérial de Nancy où il est pen¬ 
sionnaire (classe de logique, section des 
sciences puis cours de mathématiques 
élémentaires, 1852-1854). En septem¬ 
bre 1854, à Nancy, il passe avec succès 
le concours de l’École navale impériale 
d’Issoire dans le Puy-de-Dôme. Sa mère 
l’accompagne pour veiller à son instal¬ 
lation. Très vite, il se fait remarquer 
pour son insubordination et son irascibi¬ 
lité. Son bulletin du second trimestre 


1855/1856 mentionne: « Conduite lais¬ 
sant trop à désirer, caractère peu socia¬ 
ble, travail médiocre, peu de goût pour 
la Marine ». 

Un marin peu sérieux 
Lullier, malgré des études médiocres 
et un manque d’assiduité, sort avec suc¬ 
cès comme aspirant de 2 e classe, le 1 er 
juillet 1856, avec le seizième rang sur 
quarante-quatre. Embarqué sur 
L'Austerlitz le 1 er septembre 1856, il est 
nommé aspirant de l ère classe le 1 er août 
1858 et promu enseigne de vaisseau le 
1 er août 1860. Jusque-là sa carrière de 
déroule sans incidents notables, mise à 
part une altercation qui l’oppose au chef 
de poste de L'Austerlitz au sujet de 
laquelle il adresse une lettre au com¬ 
mandant pour demander « répa- ••• 
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1852-54, études au lycée de Nancy. 


••• ration par les armes ». Trois 
punitions lui sont infligées. De 1858 
à 1860, il sert successivement sans 
problèmes sur le transport La Saône , 
la frégate Jeanne D'Arc , la canon¬ 
nière La Bourrasque y l’aviso 

Anacréon , l’aviso Goéland. Le 14 
septembre 1859, il obtient un certifi¬ 
cat de bonne conduite : « A constam¬ 
ment rempli son devoir de service 
avec zèle et aptitude ». Ce n’est 
qu’après son embarquement sur La 
Licorne en 1861 que son caractère 
violent, colérique et insociable va 
commencer à se manifester de façon 
quasi-permanente. Le 9 novembre 
1861 alors que La Licorne longe les 
côtes de Madagascar, Lullier est de 
quart de huit heures à minuit. Il est 
interpellé par le commandant 
Latapie car il est « tout à fait à l'ar¬ 
rière, causant avec des passagers et 
ne s'occupant nullement de son ser¬ 
vice ». Mis aux arrêts à bord, il est 
renvoyé en France par décret du 
gouverneur de la Réunion du 3 
décembre 1861 et mis à la disposi¬ 
tion du préfet maritime de Brest. Le 
5 août 1862. le préfet lui signifie sa 
mise en non-activité par retrait d'emploi 
avec maintien de son traitement. 

Un étudiant bohème et violent 
Pas trop affecté par la sanction qui lui 
permet d'échapper sans trop de domma¬ 
ges aux rigueurs de la vie de marin, 
Lullier vient alors à Paris, s'installant à 
l'hôtel des Quatre Nations, 29, rue 
Mazarine et suit les cours de l'école de 
Droit à la Sorbonne et au Collège de 
France. Parmi les étudiants, il commen¬ 
ce à s'intéresser aux idées républicaines 
et socialistes, tout en menant une vie de 
bohème tumultueuse, dépensière et bien 
arrosée, fréquentant les cafés, les caba¬ 
rets, les maisons closes, se querellant et 
provoquant sans cesse ses contradic¬ 
teurs en duel. Le 19 août 1863, au café 
Mazarin, 26, rue Dauphine, il se dispute 
avec un garde de Paris de la caserne 
Tournon, Joseph Koechler, en le « pre¬ 
nant par les aiguillettes ». Il est écroué 
à la maison de Justice militaire et, après 
une lettre de regret adressée à sa victime 
qui retire sa plainte, il est remis en liber¬ 
té. Une dette impayée de 97 francs 33 à 
Merle, fabricant de chaussures à Brest, 
lui vaut une retenue sur traitement, ce ne 
sera pas la dernière : 298 francs de vête¬ 
ments à Alcibiade Poulet, tailleur à 
Brest, 220 francs de note de l'hôtel des 


Quatre Nations etc. etc.! Le 19 juillet 
1863, il sollicite du ministre de la 
Marine, le comte de Chasseloup- 
Laubat, l'autorisation d'aller prendre du 
service dans le rang des états confédérés 
d’Amérique du nord, ce qui lui est refu¬ 
sé. Le 19 août, il présente sans plus de 
succès la même requête à Napoléon III. 

En 1864, il tente de se présenter aux 
suffrages des électeurs de la 4 e circons¬ 
cription du Finistère. Il fait imprimer 
une affiche de 45 x 60 centimètres des¬ 
tinée « Aux habitants de la Côte. Élec¬ 
teurs de la quatrième circonscription du 
Finistère » dans un style pompeux et 
excessif qui va lui devenir habituel. 
Pour un obscur vice de forme, il est 
obligé de retirer sa candidature. 

Un marin psychotique 

Il est replacé en activité le 19 septem¬ 
bre 1864 et affecté à bord de l’aviso 
Ariel stationné à Granville dans la 
Manche. 

En octobre 1865, deux rapports l’ac¬ 
cusent de se « livrer à des excentricités 
dans les rues et dans les lieux publics », 
de se « plaire à faire du bruit et à insul¬ 
ter les passants », d’avoir usé de violen¬ 
ces dans une maison de tolérance et 
tenté d'étrangler une prostituée qui refu¬ 
sait, après lui avoir donné un premier 
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rapport, de lui en fournir un autre 
« contre nature » puis de s’être enfui 
après avoir frappé, un « employé » 
qui s‘interposait avec une canne. La 
relation que Lullier fait de ces inci¬ 
dents, les témoignages qu’il produit 
ne sont pas pris en considération par 
le ministre pas plus que l'avis du 
commandant en chef de la division 
navale des côtes du nord de la 
France, le capitaine de vaisseau 
Ducrest de Villeneuve qui propose 
son embarquement immédiat « pour 
une campagne lointaine ». Dans son 
r rapport à l'Empereur, le ministre ne 
retient que « ses écarts de conduite » 
qui ne méritent « aucune indulgen¬ 
ce » et il propose de prononcer à 
nouveau contre lui une mise en non- 
activité par retrait d’emploi, ce qui 
est fait par décret du 4 novembre 
1865. Il ne s'agissait pourtant pas 
d'une faute de service mais d'une 
simple affaire de police et d'inci¬ 
dents assez vagues ne reposant pas 
sur des faits précis, et la sanction 
semble particulièrement dispropor¬ 
tionnée. L’amiral Gueydon, préfet 
maritime de Brest, aurait déclaré à 
Lullier que, si l’incident avait eu lieu 
dans ce port, il lui aurait « infligé huit 
jours d'Amiral ». Dans de nombreuses 
lettres, Lullier protestera contre cette 
rigueur injuste. Le 19 décembre, il écrit 
ainsi son dépit au ministre dans son 
style si particulier: « Ces coups de haut 
en bas ne m'arrêteront point dans ma 
carrière [...], j'ai conservé l'espérance, 
une grande voix intérieure me dit ; bien¬ 
tôt les feux de la guerre éclaireront 
l'Atlantique et la Manche; je débuterai 
par un coup de tonnerre, je rattraperai 
le temps perdu et c'est sur des fronts 
comme le mien qu'on lira un jour en 
caractères ineffaçables, le genre de la 
froide audace et de l'intègre patriotis¬ 
me », délire paranoïaque mais sincère. 

C’est probablement à partir de cette 
sanction que se produit l'un des tour¬ 
nants de sa vie et de son état mental 
comme le démontre ce passage de la let¬ 
tre qu'il adresse au ministre le 20 
novembre 1866: * Ma punition 

d'ailleurs ne sera bornée à ces trois 
années d'épreuve perdue pour mon 
avancement, elle se continuera sur le 
pont de nos vaisseaux, jusqu 'au jour où 
je cesserai d'avoir pour supérieurs, le 
grand nombre de jeunes officiers par 
lesquels je me suis laissé devancer ». 
Par la suite, il reviendra souvent sur les 
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En 1864, un rapport du Commandant de l’aviso Ariel sur les 
excentricités de Lullier. 


incidents de Granville, en insistant 
sur le fait qu’il n’a jamais pu « articu¬ 
ler aucune parole » pour sa défense. 

Cette seconde période de non-acti¬ 
vité prend fin par décret impérial du 
6 juillet 1867. Il est affecté sur le 
transport à voile Le Fleurus. Le 9 
août, il reçoit l’ordre de rejoindre 
Toulon. N’étant toujours pas arrivé 
le 22, il fait l’objet d'un ordre d’ar¬ 
restation. Finalement, le 26, il se pré¬ 
sente aux autorités maritimes. 
Comme il vient de publier sans auto¬ 
risation préalable un ouvrage intitulé 
« La vérité sur la campagne de 
Bohème ou les quatre grandes fautes 
militaires des Prussiens », le contre- 
amiral Dieudonné, chef d’état-major 
du ministre de la Marine, l’amiral 
Rigault de Genouilly, lui inflige un 
mois d'arrêts à accomplir à bord du 
Fleurus dès son embarquement. 
Cependant à la suite de l’interven¬ 
tion du préfet maritime de Toulon 
qui fait valoir que le livre est sorti 
des presses de l’imprimerie avant 
que Lullier n’ait connaissance de l’a¬ 
vis d'interdiction, la sanction est 
levée. 

Les incidents du Fleurus 

Le Fleurus quitte Toulon le 24 octo¬ 
bre 1867 et mouille à Nouméa le 8 
février. Aucun incident ne marque la 
traversée avant le 10 janvier 1868, date 
à laquelle le capitaine de vaisseau, com¬ 
mandant Le Fleurus , Lapierre, punit 
Lullier d’un mois d’arrêts forcés « avec 
factionnaire à sa porte » pour abandon 
de quart dans la nuit du 9 janvier, la 
sanction est communiquée au gouver¬ 
neur de Nouvelle-Calédonie. C’est un 
tournant dans la carrière de Lullier qui 
va commencer la phase finale de sa car¬ 
rière de marin. Ayant écrit au gouver¬ 
neur de Nouvelle-Calédonie une lettre 
qualifiée d’injurieuse par le comman¬ 
dant Lapierre, il est convoqué en pré¬ 
sence de tous les officiers, et ses arrêts 
sont prolongés d’un mois. Pendant toute 
la durée de l’escale de Nouméa, il ne 
peut se rendre à terre puisqu’il est sanc¬ 
tionné et son état inquiète son entoura¬ 
ge. Deux officiers et le médecin-major 
du bord, Coste, interviennent pour que 
la punition soit suspendue en indiquant 
qu’il va « devenir fou ». Hésitant, le 
commandant Lapierre finit par lever 
momentanément la punition surtout 
après avoir pris connaissance d’une 
nouvelle lettre du docteur Coste : « cet 


officier était déjà, au moment de son 
embarquement, atteint d’exaltation 
cérébrale très prononcée. Aujourd’hui, 
le séjour prolongé dans sa chambre a 
probablement altéré sa santé et forte¬ 
ment aggravé son affection cérébrale ». 

Le 21 février, Le Fleurus appareille 
pour Saigon emmenant plusieurs passa¬ 
gers embarqués à Nouméa. La mesure 
de clémence décidée par le commandant 
Lapierre ne va pas avoir beaucoup d’ef¬ 
fet car dès le 8 mars, deux passagers, le 
capitaine d’infanterie Garcin et son 
épouse se plaignent « du bruit » fait par 
Lullier, « d’injures proférées » envers 
Mme Garcin en l'accusant « d’avoir 
tenté de lui saisir la jambe lorsqu’elle 
montait une échelle » alors qu’elle mon¬ 
tait se plaindre à l’officier de quart. Le 
capitaine Garcin demande que lui soit 
infligée « une punition sévère ». Lullier 
est alors remis aux arrêts « jusqu ’à nou¬ 
vel ordre ». Le 8 avril, il remet au com¬ 
mandant Lapierre, pour être transmis au 
ministre une lettre de vingt-deux pages 
dans laquelle il demande qu'une enquê¬ 
te soit faite « sur la conduite » de son 
supérieur qui la veille a fait parvenir au 
contre-amiral Ohier, commandant en 
cher et gouverneur de Cochinchine, un 


rapport sur les différents griefs accu¬ 
mulés contre Lullier au cours de la 
traversée. Lapierre écrit notamment : 
« [...] J’apprenais par des person¬ 
nes de l’état-major qu’il buvait 
outre mesure, qu ’il faisait venir des 
hommes chez lui, que souvent il 
demandait des mousses, qu’[...] il 
avait fait des inconvenances en 
allant coucher sous les lits des fem¬ 
mes passagères, que toutes les nuits 
il faisait du bruit. [...] Devant tant 
de fautes militaires et morales, j’ai 
l’honneur de vous demander que 
Lullier soit traduit devant le Conseil 
de guerre pour abandon de quart 
conformément à l’article 284 du 
Code de Justice maritime. » Le 
commandant Lapierre termine son 
rapport en consignant, ce qui consti¬ 
tue un acte d’une gravité exception¬ 
nelle à l’époque: « A tant de fautes 
graves, on peut joindre l’absurde 
monomanie de cet officier de faire 
de la politique mais aussi sa grande 
faute, de chercher à faire de la pro¬ 
pagande républicaine dans l’équi¬ 
page. » 

Au rapport, sont jointes des pièces 
justificatives dont un rapport du 17 
février du commandant en second 
Sibour qui indique que Lullier qui était 
encore aux arrêts « avec un factionnaire 
devant sa porte » aurait corrompu « des 
factionnaires de se procurer des 
liqueurs », aurait appelé « un mousse 
chez lui pour l’enivrer et porter sur lui 
des actes d’une grande impureté ». 
L’apprenti marin Peyroulet venu écou¬ 
ter à la porte de sa cabine, ayant perçu 
des bruits « qu’il est inutile de spéci¬ 
fier », alla chercher le caporal d’armes 
qui « revint en sa compagnie, prêta l’o¬ 
reille et n ’entendit rien. Sur l ’insistance 
de Peyroulet, il dit: - M. Lullier (sic) 
vous avez quelqu’un avec vous et cela 
est défendu, veuillez donc le faire sor¬ 
tir! -A ces mots, M. Lullier parut, écar¬ 
tant légèrement son rideau et avec une 
assurance effrontée : - Venez voir, dit-il, 
je suis seul! ». Le caporal n’insiste pas. 
(On se demande ce que faisait pendant 
tout ce temps, le factionnaire commis à 
sa surveillance !). 

Malgré la gravité des accusations, aux 
termes des articles 332 et 333 du Code 
Pénal, les pratiques sexuelles repro¬ 
chées à Lullier étaient passibles des tra¬ 
vaux forcés, Lapierre ne choisit que le 
chef de reproche d’abandon de poste 
dans la nuit du 9 janvier, ce qui ••• 
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UNE UE TI MILTUEUSE 


••• semble bien superficiel. 

Le 13 avril, le contre-amiral Ohier 
ne retient pas la procédure de convo¬ 
cation d’un conseil de guerre mais 
celle de la réunion d’un conseil d’en¬ 
quête présidé par le général Faron 
afin « d’émettre tels avis que de rai¬ 
son (le) concernant. » La convoca¬ 
tion est fixée au 16 du mois. La 
veille, Lullier écrit au général Faron 
pour faire examiner par des méde¬ 
cins le mousse mis en cause et dési¬ 
gne ses témoins. On doit souligner 
qu’il ne fait citer pour sa défense, 
aucun officier du Fleurus mais seu¬ 
lement quelques membres d'équipa¬ 
ge subalternes, des matelots, un 
mousse, un maréchal des logis et son 
épouse, passagers du navire. 

Le conseil, composé de cinq offi¬ 
ciers, doit se prononcer à la majorité 
sur une mise en réforme pour un ou 
plusieurs des motifs suivants : 

1° - Inconduite habituelle 

3° - Faute grave dans le service 

3° - Faute grave contre la discipli¬ 
ne 

4° - Faute grave contre l’honneur. 

Il répond négativement à l’unanimité 
aux questions 1°, 2° et 4°, mais par 3 
voix contre 2 (ceux de l’infanterie de 
marine selon Lullier), il donne un avis 
positif à la troisième question : 
« M. Lullier est dans le cas d’être mis en 
réforme pour faute grave contre la dis¬ 
cipline ». 

Ayant quitté Saigon, le 2 mai, à bord 
du paquebot L’Impératrice , Lullier arri¬ 
ve à Marseille le 2 juin; conduit à 
Toulon pour y être mis aux arrêts, il 
apprend le 8 que par décret impérial du 
6 juin 1868, pris sur rapport du ministre 
de la Marine, que l’avis du conseil d’en¬ 
quête est validé dans toute sa rigueur, le 
ministre n’ayant pas, comme il en avait 
la possibilité, usé de son droit d’en atté¬ 
nuer les effets. Mais le 6 juin, c’est en sa 
qualité de lieutenant de vaisseau qu’il 
est sanctionné car le 7 mars, il avait été 
promu à ce grade par décret impérial 
alors que le conseil l’avait sanctionné le 
16 avril à titre d’enseigne, le décret 
n’arrivant en Cochinchine que le 18 
avril. Lullier s’engouffre dans cette 
faille juridique : est-il licite de sanction¬ 
ner le 6 juin un lieutenant de vaisseau 
promu depuis trois mois pour des man¬ 
quements antérieurs commis en qualité 
d’enseigne? Il engage un recours en 
annulation du décret impérial devant le 
Conseil d’État, qui dans sa séance du 11 
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juin 1869, sur avis de la section du 
contentieux, rejette la requête, la déci¬ 
sion étant confirmée par décret impérial 
du 29 : « Considérant que la nomination 
de Lullier n ’a été connue à Saigon que 
le 16 avril 1868; qu’à cette date, il 
occupait encore l’emploi d'enseigne de 
vaisseau [...] ». Cette interprétation 
subjective de la situation est parfaite¬ 
ment critiquable du point de vue du 
droit administratif, le Conseil d’État 
pouvant parfaitement se fonder sur une 
interprétation objective correspondant 
d'avantage à une conception juridique 
traditionnelle du droit objectif. 

Fait curieux, si Lullier bénéficie 
rétroactivement des avantages de solde 
de son nouveau grade, il n’en est jamais 
officiellement investi, ce qui lui interdit 
d'en porter l’uniforme et les insignes, il 
n’hésite pas néanmoins à commander, 
sans les payer, les épaulettes correspon¬ 
dantes, provoquant par là même une 
condamnation pour port illégal d’uni¬ 
forme ! 

Cette affaire mobilise toute l’énergie 
de notre homme qui, de plus en plus 
aigri et furieux, écrit au ministre : « Tu 
m'as volé mes épaulettes, tu m'as volé 
ma fiancée! L'heure de la justice appro¬ 
che. Je sourirai quand il faudra mou¬ 
rir ». Lullier tentera en vain, pendant de 
longues années, des recours juridiques 


pour faire annuler la décision qu'il 
considérera toujours comme injuste, 
abusive et illégale : première pétition 
n° 229 au Sénat le 18 février 1870, 
requête en 1881 au Conseil d'État 
pour déterminer si la loi d’amnistie 
s'appliquait à son cas, seconde péti¬ 
tion au Sénat le 30 janvier 1883. 


Un Républicain belliqueux 
Pendant un an et demi, Lullier se 
replonge dans la vie parisienne de la 
fin de la fin de l’Empire nouant de 
solides amitiés avec quelques 
Républicains, Flourens. Rochefort et 
d’autres, un peu en marge comme 
lui, fréquentant les cabarets, les 
cafés, les réunions politiques d’oppo¬ 
sition. Au gré des condamnations 
pour ivresse, tapages diurnes ou noc¬ 
turnes, rébellion, injures envers la 
police et/ou l’Empereur etc. etc., il 
rentre et sort des prisons de Mazas et 
de Sainte-Pélagie. Il loge dans des 
petits hôtels qu’il quitte subreptice¬ 
ment sans payer la note, y emmenant 
des prostituées, multipliant les beu¬ 
veries et les scandales. Un nième 
pugilat avec les sergents de ville accom¬ 
pagné des noms d’oiseau qu'il a l’habi¬ 
tude de hurler dans ces cas-là, lui vaut 
d'être interné à Charenton sur demande 
du parquet pour un examen psychia¬ 
trique approfondi, ce qui provoque l’i¬ 
ronie grinçante de Rochefort dans La 
Lanterne , qui à aucun moment ne doute 
de la lucidité de son ami : « On sait que 
M. Lullier vient d’être remis entre les 
mains de plusieurs aliénistes, chargés 
d’examiner son état mental. Il paraît 
que sa démence consiste à se déclarer 
démocrate et que ce fait a paru suffisant 
pour lui ouvrir les portes de Charenton. 
Il faut le dire: c’est là un moyen assez 
commode pour se débarrasser de ses 
adversaires. » 

Emprisonné à Sainte-Pélagie, il se 
présente aux élections législatives des 
21 et 29 novembre 1869 comme candi¬ 
dat révolutionnaire socialiste dans la 3 e 
circonscription de la Seine. Sa profes¬ 
sion de foi proclame : « La liberté abso¬ 
lue de parler, de penser, d’écrire, de se 
réunir et de s’associer, placée dans une 
sphère incorruptible placée hors d’at¬ 
teinte de tous les pouvoirs, du législatif 
aussi bien que de l'exécutif » (La 
Réforme , 8 novembre 1869, Le Gaulois , 
20 novembre 1869). Il est soutenu et 
encouragé par ses deux amis Flourens et 
Rochefort. Le premier lui écrit le 16 no- 
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vembre : « Je crois qu 'une grande force 
morale vous soutient, et qu'au milieu 
des ennuis de la prison, vous êtes resté 
sage à la mode de Lucrèce plongé dans 
la méditation et l'étude qui fortifie 
l'homme et le rend capable d'accomplir 
entièrement son devoir social. » Le 
second apprécie « particulièrement ses 
dispositions politiques » et « l'homme 
d'action » auquel il prédit « un grand 
avenir dans le mouvement révolution¬ 
naire » et lui témoigne « son affection » 
en comptant sur lui « le jour où il fau¬ 
dra marcher ». 

Il voue une grande admiration à Jules 
Favre, qu’il appelle son « père spiri¬ 
tuel », et qui continuera toute sa vie 
durant. Il écrit à qui veut le publier. Il 
invective l’amiral Rigaut de Genouilly 
qu’il tient pour responsable de sa situa¬ 
tion: « Amiral, j'ai l'honneur de vous 
cracher au visage! ». Ce dernier en a 
tellement peur qu’il fait placer une sen¬ 
tinelle devant son bureau, qui dit-on, 
sera maintenue de longues années. 

Il s’adonne à la lecture et publie plu¬ 
sieurs écrits d'histoire maritime et de 
politique générale, dans lesquels se 
révèlent une érudition étendue et des 
vues originales sinon novatrices en 
matière de tactique navale. Le temps 
qu’il ne passe pas dans les biblio¬ 
thèques, à l'École de Droit ou au 
Collège de France, il le consacre dans 
les salles ou sur les terrasses des brasse¬ 
ries du Quartier-Latin, à la fée verte et 
au cognac, demandant l'inspiration 
pour ses articles qu'il adresse au Rappel 
puis à La Marseillaise , préparant des 
brûlots contre le despote qui a « allumé 
le flambeau du pouvoir au bûcher des 
libertés publiques ». 

Lullier se querelle à tout propos avec 
les représentants de l’ordre, les journa¬ 
listes bonapartistes, les juges, multi¬ 
pliant les menaces, les injures et les 
invectives, leur proposant en bon marin, 
un duel à la hache. Il soufflette un 
magistrat en plein Palais de Justice, et 
surgit, ivre de fureur dans le bureau de 
Granier de Cassagnac au journal Le 
Pays, contre le « vil écrivailleur » qui 
s’est permis d'insulter son très cher 
Jules Favre. Prudent, le journaliste pré¬ 
fère s’enfermer dans un placard plutôt 
que d’affronter le colosse déchaîné. Le 
19 avril 1870, sa candidature est propo¬ 
sée au Conseil général de la Première 
Internationale, le 3 mai il est élu à l'una¬ 
nimité et déclare « que les précédentes 
révolutions ont échoué à cause du 


manque de solidarité au sein de la clas¬ 
se ouvrière, mais que l'Association va y 
remédier », Lullier s’engageant à faire 
de son mieux « pour y aider ». Il assis¬ 
te aux réunions des 3 mai, 21 et 28 juin. 

Un ancien officier de Marine pen¬ 
dant LA GUERRE 

La guerre contre la Prusse survient 
alors que Lullier erre au quartier latin. 
Lui qui avait écrit au ministre le 22 juin 
1868: « Quelle voie, quelle carrière 
nouvelle me resteraient ouvertes ? pour 
moi je n'en connais que deux dans le 
monde, la politique et la guerre [...] », 
ne peut s’engager pour combattre. Il 
participe aux côtés de Cluseret, Denay, 
Fonvieille, Naquet et Vaillant au Comité 
de défense constitué par les sections 
parisiennes de l'Internationale. Le 6 
septembre, vingt-cinq matelots 
employés dans les forts sont renvoyés 
par le nouveau gouvernement, ils 
demandent l’intervention de l’officier 
de marine républicain qui le soir même 
tient une réunion dans un café des hal¬ 
les. Survolté, fort de sa popularité, il 
interpelle violemment les ministres et 
officiers, menaçant d'appeler à l'insur¬ 
rection. Le tumulte est tel que des ren¬ 
forts de police sont appelés et il est 
emprisonné sous le prétexte « d'embau¬ 
chage des marins et de la troupe de 
ligne » mais sous la pression de 
quelques chefs de bataillon de la Garde 
nationale et de ses amis Républicains 
qui siègent au gouvernement, il est libé¬ 
ré le 7 septembre sur ordre du nouveau 
préfet de police, de Kératry. Le 11 sep¬ 
tembre, Lullier est plébiscité comme 
chef de deux bataillons de 
Ménilmontant, le 74 e et le 80 e . Trônant 
dans un uniforme tout neuf, il passe en 
revue près de 3000 gardes nationaux sur 
le boulevard Philippe-Auguste. 
L'ancien officier de marine, républicain 
mais désordonné et incontrôlable, paraît 
compromettant et indésirable au gou¬ 
vernement de Défense nationale qui 
s’en débarrasse en lui confiant le 9 sep¬ 
tembre une mission fantôme de déléga¬ 
tion au Danemark d'abord puis aux 
États-Unis. Dans ces deux pays, il ne 
fait qu'une brève apparition. Revenu en 
France, il signe plusieurs affiches répu¬ 
blicaines et se rend à Tours, où il essaie 
de se rendre utile en harcelant les minis¬ 
tres de suggestions dont, fin novembre, 
un plan d'opérations bien conçu, préco¬ 
nisant, au lieu de l’action divergente de 
plusieurs armées agissant séparément. 


la concentration rapide, par voie ferrée 
entre Dijon et Langres de 300000 hom¬ 
mes dont l’avance foudroyante sur les 
voies de communication allemande 
devrait contraindre les envahisseurs à 
lever le siège de Paris. Mais notre 
homme qui porte un « képi de colonel à 
galon d'argent », est éconduit avec 
dérision, ce qui le conduit à s'emporter, 
en particulier avec Rossel qu’il croise à 
la terrasse d'un café et qui lui jette son 
gant pour avoir crié que « les officiers 
de Metz étaient tous des lâches sans 
exception! » et à qui en réplique, il jette 
à la figure, bouteilles, verres, tables et 
tout ce qui lui tombe sous la main. 

Arrêté sous bonne escorte le lendemain, 
car il attend le duel avec impatience, il 
se voit infliger 25 jours d'arrêts forcés 
par le ministre de la Guerre. En janvier 
1871, suivant le déplacement du gou¬ 
vernement, il se rend à Bordeaux où il 
est menacé d'arrestation mais bénéfi¬ 
ciant de la sympathie des chefs de 
bataillons de la Garde nationale de la 
ville, qui réunis à la mairie signifient au 
gouvernement qu'ils le libéreront de 
force, il peut quitter la ville et trouve un 
point de chute dans le Gers, où partisan 
de la guerre à outrance, il est bien 
accueilli et devient membre du Comité 
de salut public qui vient de s’y créer. Il 
fulmine contre l’impéritie du gouverne¬ 
ment, multiplie les réunions et les arti¬ 
cles incendiaires dans la presse. Notre 
homme est tout à son affaire et enfin, il 
est écouté et reconnu pour ce qu’il vou¬ 
drait être, un militaire républicain et 
compétent. 

Général de la Garde nationale de 
Paris 

Désireux de « tâter le pouls » de 
Paris, Lullier y revient le 12 mars, où sa 
réputation d’adversaire irréconciliable 
de l’Empire, de « vengeur de la démo¬ 
cratie » l’accompagne flatteusement. 

Le 15 mars, plusieurs des délégués de la 
Garde nationale réunis en assemblée à 
la salle du Vauxhall, notamment de l'ar¬ 
tillerie des 6 e , 11 e et 20 e arrondisse¬ 
ments, le proposent, à défaut de 
Garibaldi, comme commandant en chef 
de la Garde nationale. Lullier, un peu 
dédaigneux, accepte sous la condition 
que la proposition soit faite par les offi¬ 
ciers de la Garde nationale. Pour 

1- Il figure dans les états nominatifs du 74 e 
bataillon jusqu’au 30 septembre,-où il est rem¬ 
placé par un autre républicain connu, Marc 
Amédée Gromier. 
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l’instant, il 
ressort de la réunion 
comme commandant 
de l’artillerie et 
s’empresse de fêter 
sa nomination dans 
les cafés avoisinants. 

Le 18 mars, 
comme la majorité 
des membres du 
Comité central, il est 
surpris par le dérou¬ 
lement des évène¬ 
ments et par l’insur¬ 
rection victorieuse. 

Dans l’après-midi, 
alors qu’il ne connaît 
pas exactement la 
situation, se rendant 
compte que le gou¬ 
vernement qui ne 
dispose que de trou¬ 
pes en petit nombre et peu fiables, ne 
pourra pas du dedans maîtriser la situa¬ 
tion et doit agir du dehors, il écrit à son 
« second père » Jules Favre une lettre 
dans laquelle il recommande l’évacua¬ 
tion immédiate de la capitale. On se sait 
si cette lettre fut effectivement lue mais 
elle n’empêche pas Lullier d’arriver 
vers six heures du soir au siège du 
Comité central, rue Basfroi. Il pérore 
sur ce qu’il conviendrait de faire et de 
ne pas faire et alors que les troupes 
fédérées agissent seules depuis le matin, 
en fin d’après-midi, les membres du 
Comité central présents tout heureux 
d'avoir sous la main, un ancien officier 
avec une réputation d’homme à poigne, 
s’empressent de ratifier sa nomination. 
Il marque alors une farouche détermina¬ 
tion antigouvernementale et se rend 
avec une troupe à l’Hôtel de Ville déjà 
tombé aux mains des insurgés. Il fait 
transformer ce berceau classique des 
insurrections parisiennes, en camp 
retranché, garni de canons, ceinturé de 
matelas et de bottes de paille. Dans la 
nuit puis le lendemain, il fait occuper la 
Place, les casernes, les forts d’Issy, de 
Montrouge et de Vanves, la redoute des 
Bruyères, libres d’Allemands, les minis¬ 
tères, le Journal officiel, les Tuileries. 
Les gardes nationaux sont mobilisés, 
des barricades sont construites, Lullier 
fait des tournées nocturnes d’inspection, 
organise les services de l’intendance, les 
poudrières, la remonte de l’artillerie. 

« Pendant cinq jours - déclarera-t-il 
plus tard - je n ’ai dormi que sept heures 
et pris qu'un seul repas par jour! ». 
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1" janvier 1874. Charles Lullier figure sur l’état des condamnés à mort par la justice militaire. 

Dans le tohu-bohu de l’insurrection 
triomphante mais désorganisée, il s’im¬ 
pose par son énergie et son esprit de 
décision. On le voit caracoler à la tête de 
détachements de plusieurs dizaines 
d’hommes, un képi à sept galons d’ar¬ 
gent sur la tête, brandissant un sabre 
dégainé, roulant des yeux terribles. 

Jamais l’ancien officier de marine ne 
s’est aussi bien senti à son affaire que 
pendant ces heures exaltantes. Sans 
doute l’absence de consommation d’al¬ 
cool facilite-t-elle sa lucidité ! Pourtant 
les deux ou trois jours de gloire ne vont 
pas durer. 

Pour comprendre l’attitude de Lullier 
les jours suivants plusieurs explications 
doivent être prises en compte: un cer¬ 
tain double jeu conscient ou incons¬ 
cient, la compréhension de l’officier 
devant le rapport inégal des forces mili¬ 
taires, les amitiés personnelles avec des 
républicains fidèles 2 (Jules Favre 
notamment), les retombées de la pous¬ 
sée d’adrénaline après un relatif retour 
au calme, la reprise de la consommation 
d’alcool, l’ignorance du jeu politique 
traditionnel, sans compter les affronte¬ 
ments naissants dans et hors du Comité 
central entre radicaux et républicains de 
toute tendance. N’oublions pas non plus 
que Lullier est étranger à la Garde natio¬ 
nale, qu’il n’a fréquentée que trois jours 
en septembre, à sa culture et à ses hom¬ 
mes plus habitués à se révolter qu’à 
obéir à un officier arrogant. 

Plusieurs faits conduisent en effet à 
s’interroger sur sa conduite et les griefs 
s’accumulent: ne pas s’être assuré de la 


personne des minis¬ 
tres, ce qu’il aurait 
été facile de faire 
dans la soirée du 18 
mars (Jules Ferry, 
par exemple ne quit¬ 
te l’Hôtel de Ville 
qu’à 18 heures) - ne 
pas avoir fait fermer 
les portes en laissant 
aux soldats démora¬ 
lisés, des couloirs 
d’écoulement par 
lesquels ils ont pu 
gagner Versailles 
avec leurs équipe¬ 
ments, en particulier 
le 43 e de ligne qui 
s’était attardé dans 
ses cantonnements 
au Luxembourg - 
avoir laissé plu¬ 
sieurs mairies au « parti de l'Ordre » 
malgré des rodomontades du genre: 
« Mille tonnerres de Dieu! Ouvrez cette 
mairie (celle du VI e ) où je l'enfonce à 
coups de canon ! » ou bien : « Je massa¬ 
crerai 100 000 hommes s'il le faut, je ne 
laisserai pas une pierre dans cet arron¬ 
dissement réactionnaire ! » Hyper¬ 
boliques et ridicules menaces non mises 
à exécution ! Mais le trait de Lullier qui 
suscite le plus de perplexité, est à la 
grave négligence à l’endroit du Mont- 
Valérien. Alors que les principaux bas¬ 
tions et redoutes entourant Paris sont 
occupés dès la nuit du 18 par les 
Fédérés, certains sur ordre de Lullier, le 
20 mars seulement, notre homme avec 
plusieurs centaines de gardes nationaux 
des 152 e et 155 e bataillons se présente à 
8 heures du matin devant le fort prati¬ 
quement dépourvu de troupes réguliè¬ 
res. Il s’entretient avec le commandant, 
qui lui offre plusieurs verres d’alcool 
(j’insiste là-dessus alors qu’il est sobre 
depuis plusieurs jours), et sans autre 
formalité, il se retire, ordonnant à ses 
hommes un peu étonnés, de retourner 
dans leur quartier. Inutile d’insister sur 
la faute majeure de laisser à l’ennemi, 
cette position stratégique essentielle sur 
la route de Versailles... 

Au Comité central on s’étonne du 
comportement de Lullier qui affecte des 
allures martiales, méprisantes voire 
menaçantes. Plusieurs membres protes¬ 
tent contre sa décision de libération du 

2- Lullier est franc-maçon depuis une date que 
nous ignorons, et tout au long de sa vie tumul¬ 
tueuse, il bénéficiera de protections bien utiles. 
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général Chanzy arrêté dans la journée 
du 18 mars à son arrivée en gare 
d'Orléans. Émile Duval, le fondeur 
révolutionnaire qui a poussé à l’insur¬ 
rection dans le XIII e dès le début mars et 
qui s’est maintenant installé à la préfec¬ 
ture de Police, déchire avec fureur l’or¬ 
dre de levée d’écrou. Le 22, Lullier déli¬ 
vre un laissez-passer au ministre Glais- 
Bizouin 3 et refuse de diriger le détache¬ 
ment chargé de s’opposer à la manifes¬ 
tation en faveur de la conciliation 
convoquée place Vendôme. Dans la soi¬ 
rée, à l’Hôtel de Ville à la séance du 
Comité central, le ton monte, Lullier 
parle d’assommer Assi à coup de chaise, 
ce dernier sort son revolver en direction 
de son agresseur. C’en est trop, la coupe 
déborde. En attendant l'arrivée hypo¬ 
thétique de Garibaldi, Brunei, Eudes et 
Duval sont nommé généraux en rempla¬ 
cement de Lullier. 

Le matin du 23, alors que selon ses 
vantardises, « il allait s'abattre comme 
la foudre sur Versailles pour écraser la 
réaction dans son antre », Lullier est 
arrêté par trente gardes nationaux, et 
écroué au dépôt de la préfecture de 
Police puis à Mazas. L’heure du destin a 
été brève, cinq journées qui pèseront 
lourd sur les années qu’il a encore à 
vivre. 

Lullier contre la Commune 

Notre homme n’a pas l'intention de 
rester inactif en ces jours de révolution. 
Bénéficiant d'une certaine sympathie 
des gardes nationaux, il envoie plu¬ 
sieurs appels à la Garde nationale qui 
sont publiés dans le Mot d'Ordre de 
Rochefort. Le 2 avril, « trois bons revol¬ 
vers en poche », il franchit avec désin¬ 
volture la porte de Mazas sous le nez 
d’un factionnaire qui lui présente les 
armes ! Un homme de son acabit ne sau¬ 
rait rester silencieux et inactif. Il tente 
par courrier de se justifier de son attitu¬ 
de au Mont-Valérien et propose de reve¬ 
nir dans la Garde nationale. Qu'on lui 
donne le commandement de la flottille ! 
tout à fait dans ses cordes. À part 
Rochefort qui le soutient et Rossel qui 
malgré leur querelle de café, lui recon¬ 
naît une certaine aptitude, il ne reçoit 
que des reproches des journaux favora¬ 
bles à la Commune, et il est rejeté. « Il 
fait sonner ses bottes et prend Vallure 
d'un Dumouriez aviné! » selon le blan- 
quiste G. Da Costa. Pour avoir dans la 
presse, accusé la Commune d’incapaci¬ 
té, il est arrêté une seconde fois en mai 



Marchand, avocat de Lullier. 


alors qu’il pérore dans la chaire de l’é¬ 
glise Saint-Eustache transformée en 
club. Amené à la Santé, il y demeure 
moins longtemps qu’à Mazas puisqu’il 
s’évade le jour même ! 

Convaincu que la Commune est deve¬ 
nu « un régime » tyrannique ayant sup¬ 
primé les libertés qui lui sont « chères » 
et que « Paris est las de la domination 
de quelques énergumènes. », il envoie 
plusieurs courriers à Versailles se tar¬ 
guant de « balayer la Commune , de cof¬ 
frer les braillards , les satrapes de 
l'Hôtel de Ville ». Il compte sur 
« Belleville et Montmartre » où selon 
lui, il est connu et populaire et qu’il 
entraînera aisément pourvu qu’il ait de 
quoi « humecter les gosiers des fau¬ 
bourgs ». Pour cela, 50000 francs lui 
seraient nécessaires. Bien évidemment, 
il n'obtient aucune réponse et ses 
contacts avec l’ingénieur Camus et le 
baron Duthil de la Tuque restent du 
domaine du théâtre d’ombre. Pendant la 
Semaine sanglante, Lullier reste « neu¬ 
tre » et ne participe à aucun combat. Il 
se tient caché chez « une dame de ses 
amies ». Il songe à partir en Suisse. Le 4 
juin, il se rend pour dîner au café 
Dubreuil, rue de la Pompe en compa¬ 
gnie du capitaine Bourquet du 13 e 
bataillon des Mobiles de la Seine. Après 
un bon repas bien arrosé comme il se 
doit, il regagne son logement 6, boule¬ 
vard Saint-Michel dans une voiture 
découverte. A peine arrivé, il est immé¬ 
diatement arrêté par des militaires en 
armes accompagnés de policiers. 


Malgré ses véhémentes protestations et 
ses injures, il est emmené à la caserne 
des Petites-Ecuries puis sous bonne 
escorte, conduit à la gare Montparnasse 
jusqu’au dépôt des Chantiers à 
Versailles. 

Lullier prisonnier et bagnard 
Englobé dans les fournées de 
Communards qui comparaissent devant 
les Conseils de guerre, il est traduit 
devant le 3 ème , le 7 août 1871. Il cherche 
à justifier sa conduite en se donnant 
pour un disciple de Benjamin Constant, 
pour un libéral, un modéré qui n’a pas 
de sang sur les mains. Il n’oublie pas de 
plastronner dans le style grandiloquent 
qu’il affectionne : « Ma tête je vous l'of¬ 
fre! Soldat, je sourirai quand il faudra 
mourir! ». Il est condamné à mort par 
jugement du 2 septembre et ne formule 
ni pourvoi en cassation ni demande de 
grâce. Le 27 septembre, la Commission 
des grâces saisie par sa mère, commue 
sa peine en travaux forcés à perpétuité. 
Lullier n’en est pas plus satisfait. Il a 
toujours le verbe haut: « J'attends vos 
sicaires. S'ils se présentent pour me 
traîner au bagne, je me ruerai sur eux , 
tête baissée. Je m'ensevelirai sous un 
monceau de cadavres. » En attendant 
qu’il soit statué définitivement sur son 
sort, il est promené de prison en prison : 
à Clairvaux qu’il rejoint après une tenta¬ 
tive d’évasion en sautant du camion ; à 
Eysses. Il passe brusquement de la pros¬ 
tration à la fureur en passant par la 
mélancolie, la rage et le découragement. 
Soucieux et perplexe devant son état de 
santé mentale, l’administration le met 
en observation dans une maison de 
santé à Charenton en juillet 1872. Il 
s’emploie avec acharnement à complé¬ 
ter sa culture et ses connaissances. Il 
écrit une histoire de la Guerre de 1870 
qui ne verra jamais le jour. Il se plonge 
dans la lecture des philosophes anciens 
et modernes, de Lucrèce à Kant et se 
lance dans des conjectures qui horrifient 
l’aumônier qui lui rend visite. On re¬ 
trouvera nombre de ces spéculations et 
considérations dans l’ouvrage qu’il 
publiera en 1880 « Mes cachots », plai¬ 
doyer pro domo, farci de digressions, 
écho de ses colères et de ses rancœurs. 
Début septembre 1873, il est amené au 
bagne de Toulon, il se désha- ••• 

3- C’est Glais-Bizoin qui en janvier 1871 avait 
négocié à Bordeaux avec les officiers de la 
Garde nationale l’arrestation de Lullier. 




UNE VIE TUMULTUEUSE 



En pleine séance du Comité central, Assi sort 
son révolver pour se protéger de Lullier. 


••• bille et se couche par terre 
devant la grille de l’Arsenal en refusant 
d’y rentrer. Il faut faire appel à deux for¬ 
çats qui le garrottent et le chargent dans 
une brouette. Amené devant le 
Commissaire des chiournes, il refuse de 
revêtir la livrée rouge du bagnard et 
continue de crier et de tempêter. On le 
laisse tranquille et il échappe au traite¬ 
ment ordinaire des forçats (crâne rasé, 
ferrement). Le bagne de Toulon ayant 
été fermé début 1874, Lullier avec les 
derniers forçats sont transférés à Saint- 
Martin-de Ré et le 7 juin 1874, il est 
embarqué de « vive force » sur Lci Loire 4 
avec 345 autres condamnés, commu¬ 
nards, droits communs et insurgés de 
Kabylie mélangés. Il y passe 133 jours 
de navigation dans un étroit réduit. Se 
considérant comme le plus gradé à bord 
après le commandant, il exige une tenue 
militaire et d’être traité comme il 
convient à son grade. Il rejette les repas 
ordinaires et les sorties sur le pont avec 
les autres condamnés. Arrivé à Nouméa, 
il refuse de débarquer, vociférant et 
jetant comme d’habitude, tout ce qu'il 
trouve, à la tête des marins puis des sur¬ 
veillants pénitentiaires appelés en ren¬ 
fort. Ce n’est qu’après que plusieurs 


hommes munis de haches l’ont entouré, 
qu'il peut être emmené de force. A l'île 
Nou, pendant six ans, Lullier refuse 
obstinément d’accepter sa condition de 
bagnard: « Vous pouvez faire du lieute¬ 
nant de vaisseau Lullier un cadavre, 
vous n'en ferez jamais un bagnard! » 
Plutôt que d'endosser la tenue des 
bagnards, il préfère vivre à moitié nu et 
passe trois ans au cachot. Après un 
entretien avec l’évêque de Nouméa, 
Mgr Vitte, et un envoyé du gouverneur, 
il consent à revêtir une chemise blan¬ 
che, un pantalon et une couverture ache¬ 
tés par lui. Il repousse toute nourriture 
qü'on lui remet en l’appelant par son 
numéro matricule. Refusant le contact 
avec les autres condamnés de la 
Commune, il finit par obtenir une case 
spéciale comme logement. Sa peine est 
commuée le 15 novembre 1879, en 
déportation simple et il bénéficie de la 
loi d'amnistie du 11 juillet 1880. Lullier 
se fait poète pour maudire la mesure qui 
le libère: « J'espérais mourir en face / 
douze chassepots abaissés sur moi / 
Perfidie encore! Car voilà ma grâce / 
Tout m'aura trompé jusqu 'à la loi ! » 

Le retour 

Lullier arrive à Brest le 6 janvier 1881 
par Le Navarin. Invoquant les irrégula¬ 
rités du décret qui treize plus tôt, l’a 
placé en réforme, il obtient un rappel de 
3 ans, 7 mois et 11 jours de sa solde de 
réforme, dont le paiement avait été 
interrompu le jour de sa condamnation à 
mort, mais bientôt il n’aura plus pour 
subsister que les maigres revenus de son 
activité de journaliste et de conféren¬ 
cier. 

Notre homme ne change pas beau¬ 
coup de mode vie, il passe d'hôtel en 
hôtel, sans payer le loyer, traîne de café 
en brasserie en galante compagnie : « Il 
se grise tous les jours comme le dernier 
des ivrognes, rentre avec des femmes 
qu 'il rencontre dans la rue » rapporte le 
policier qui le suit. Il ne peut se passer 
de politique. En août 1881, il est candi¬ 
dat à la députation dans le X e arrondis¬ 
sement de Paris contre Camille Pelletan. 
Radical, se réclamant du patronage de 
Victor Hugo et Louis Blanc, il demande 
l’instauration d’une vraie République 
« qui fasse régner les libertés primogè¬ 
nes », ce qui ne l’empêche pas d'atta¬ 
quer les « saltimbanques du parti 
ouvrier ». Il n’obtiendra que 140 voix 
sur près de 11000 inscrits ! Il envisage 
ensuite de se présenter dans le XIX e 


arrondissement où il se croit encore 
populaire mais renoncera faute d’argent 
et de soutien, postulera en vain à 
Marseille à une ultime candidature en 
1885. 

Règlement de compte 

Lullier brûle de tirer vengeance des 
injustices et des avanies dont on l'a 
accablé. Il prend à partie plusieurs 
anciens communards, Alphonse 
Humbert, P. O. Lissagaray, Maxime 
Lisbonne à qui il crache au visage; il 
provoque en duel « à la hache d'abor¬ 
dage » ce « vieux drôle » de Benoit 
Malon. Finalement une réunion contra¬ 
dictoire sous forme d’un jury d'honneur 
est décidée pour arbitrer les différends. 
Elle se tient le 30 septembre 1881 dans 
la salle de l’Élysée Montmartre et, mal¬ 
gré le soutien de quelques anciens com¬ 
munards (Antoine Aubac, commandant 
du 197 e bataillon, Auguste Fouchard, 
commandant du 268 e , Édouard Sauvage 
lieutenant à la 7 e batterie de la XVIII e 
Légion...), il est hué et flétri publique¬ 
ment pour son attitude pendant la 
Commune et au bagne (il est accusé d'a¬ 
voir dénoncé des tentatives d’évasion). 
Ce fiasco lamentable ne le décourage 
pas. Bien que « couvert encore des om¬ 
bres de la mort », il poursuit la répara¬ 
tion de ses griefs personnels en essayant 
vainement d'amener sur le terrain, son 
vieil ennemi, le journaliste bonapartiste 
Paul Granier de Cassagnac. Le 15 
décembre 1881, à Toulon, il assaille à 
coups de canne le capitaine de vaisseau 
Sibour qu’il tient pour responsable de 
son éviction de la marine en 1868. Cette 
agression lui vaut une condamnation à 6 
mois de prison, elle sera suivie de trois 
condamnations bénignes pour ivresse et 
outrages aux agents de la force 
publique. 

Il faut bien vivre 

Lullier se calme quand même un peu ! 
Comme il lui est impossible « de mourir 
pour T Alsace-Lorraine », il propose, en 
avril 1885 au président Grégory de lever 
en Corse un corps franc de 3 000 
anciens soldats pour aller se battre au 

4- Comble d’ironie, il se retrouve sous le com¬ 
mandement de Lapierre, l’ancien commandant 
du Fleurus ! 

5- En septembre 1881, il obtient la réunion 
d’un second jury d’honneur pour statuer sur son 
conflit avec B. Malon. Il est décidé qu’un simple 
échange de courriers suffira pour mettre fin aux 
offenses. 
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Musiciens au bagne. 


Tonkin, sans solde et sans vivres car 
« on peut vivre sur le pays [...] par des 
réquisitions à la manière des partisans 
car la guerre doit nourrir la guerre » et 
qui « rendront de bien plus grands ser¬ 
vices que les gendarmes ». Le 21 mars 
1886, il se rend au ministère pour une 
demande d’audience « portant un revol¬ 
ver ». Il est poliment éconduit mais par 
précaution, deux agents « en bour¬ 
geois » sont mis à la disposition du 
ministre. À ces propositions guerrières, 
le ministre, le général Campenon oppo¬ 
se un refus ferme et courtois: « Les 
rangs de Vannée sont ouverts à tous les 
hommes de bonne volonté réunissant les 
conditions d'âge et de santé voulus qui 
désirent contracter un engagement. ». 
Le journal L'Univers en commentaire 
ajoute ironiquement: « En renonçant 
aux services de M. Lullier au Tonkin ou 
ailleurs, la France ne perdra pas grand- 
chose. » 

Après plusieurs tentatives de créer un 
journal, il devient directeur de la 
République de Bastia Journal des 
Républicains de Corse. C’est son pre¬ 
mier vrai travail rémunéré depuis sa 
révocation de 1868 ! La Corse lui fait le 
plus grand bien puisqu’après avoir envi¬ 
sagé d'y acheter un débit de tabac, il 
épouse sans contrat de mariage, le 4 
juillet 1886 à Canale di Verde une jeune 
fille de 25 ans, Marie-Hélène Clotilde 
Poli. Il faut dire que l’épouse est encein¬ 
te de 6 mois et qu’on ne plaisante pas là- 
bas avec cette situation. Quoi qu’il en 
soit, un petit Frédéric Charles naît le 14 
octobre qui ne décédera que le 15 sep¬ 
tembre 1979 à Marseille et dont on ne 
sait rien. 
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Encore la politique 

Affermi par les évènements dans son 
inclination autoritaire et son respect de 
l’uniforme, Lullier s’engoue pour le 
boulangisme : « Je ne suis pas boulan- 
giste - déclare-t-il dans un discours au 
gymnase Christmann le 15 novembre 
1888 - mais je me rallie au général 
Boulanger ». Il rencontre peu de temps 
après, le 15 décembre, le « brav'géné¬ 
ral » et l’assure de son soutien. A un 
meeting à la salle Wagram, il tire un 
coup de revolver sur un perturbateur qui 
s’est permis de crier: « À bas 
Boulanger! ». En septembre 1889, il 
fait acte de candidature à la chambre 
comme boulangiste, à Toulon où il rate 
de peu son élection, battu de quelques 
voix par le fils de Raspail. L’avortement 
du boulangisme achève de le dégoûter 
de la politique. 

Vers les Amériques, les requins et 
la FIN 

Lullier, encore une fois sans travail et 
sans revenus fixes, songe à se faire natu¬ 
raliser américain : « Si la France n 'a pas 
besoin de moi, moi non plus je n 'ai pas 
besoin d'elle , Place aux crétins! ». 
Ayant obtenu un contrat d’agent à la 
Compagnie Générale Transatlantique à 
Panama, il embarque en mars 1890. À 
l’arrivée, pour rassurer de jolies passa¬ 
gères effrayées par un requin, il saute à 
l’eau et tue le squale à coups de poi¬ 
gnard ! Il meurt dans l’isthme le 24 
juillet 1891. 

Lullier a été sévèrement jugé par la 
plupart des acteurs et chroniqueurs de la 
Commune. Pourtant, l’homme ne 
manque pas de qualités. Malgré leur 
style grandiloquent, ses écrits ne man¬ 
quent pas de fermeté d’écriture, cultivé, 
il est sincèrement républicain, antibona¬ 


partiste, fidèle à la Marine qu’il n’a 
jamais voulu quitter. Toute sa vie, il a 
porté quelques valeurs fondamentales 
auxquelles il n’a jamais renoncé: liber¬ 
té de penser, séparation des pouvoirs, 
liberté de la presse, respect de l'homme. 
Il n'était pas responsable de son état 
mental et des errements qu'il a engen¬ 
drés. En revanche, la responsabilité his¬ 
torique pèse sur ceux qui l’on pris au 
sérieux et qui n’ont su l’empêcher d’êt¬ 
re un acteur de l’histoire. Plus modéré 
en action qu'en parole, il a alterné des 
périodes de grande lucidité qui l’ont 
conduit à faire des choses sans rapport 
avec ses intentions véritables, et des 
périodes d’exaltation et d’impulsion, 
accentuées par l’alcool qu’il absorbait 
abondamment. Peu sûr de lui, il cher¬ 
chait une approbation qu’il ne savait 
jamais obtenir. Poussé par les circons¬ 
tances, il est allé toujours plus loin en 
commettant des actes qui doivent plus 
être regardés au travers des critères de la 
médecine qu’avec ceux de la politique. 
Son passé et sa démence n’excusent pas 
totalement son attitude en 1871 mais ils 
constituent des circonstances atténuan¬ 
tes pour un homme qui ne possédait pas 
la maîtrise de ses actes. On aurait dû 
prendre au sérieux l’appréciation du 
contre-amiral de la Roncière en 1864; 
« Il ne tardera pas à être enfermé aux 
Petites-Maisons » 6 et celle du contre- 
amiral Dieudonné en 1867: « Cet offi¬ 
cier est réellement atteint de folie d'or¬ 
gueil. » ■ 

Pierre-Henri ZAIDMAN 


6- Ancien hôpital de Paris où l’on enfermait les 
fous. 
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Une vue de la mine 
de La Taupe. 


1 - Guide du silicosé. 

2- Gazette du Palais, 
1949 et 1950. 

3- Tous les détails qui 
suivent viennent de thè¬ 
ses universitaires. 


En Auvergne 

En 1961, 8 médecins étaient nommés au collè¬ 
ge de Clermont-Ferrand - groupe de médecins 
examinant les malades et attribuant les taux de 
silicose, et dont dépendent les rentes -, tous 
installés à Clermont. Trois autres sont autres 
déclarés « particulièrement qualifiés en matière 
de silicose » pour l'Auvergne, 1 à Vichy, 1 à 
Montluçon, 1 à Aurillac. Première difficulté pour 
les malades : aller à la visite ! 1 

Sur le terrain, l'application est parfois cruelle. 
Deux décisions de justice l'illustrent parfaite¬ 
ment. En 1949, un ex-boiseur de Brassac est 
débouté de sa demande de reconnaissance, car à 
cette date, seul le poste comptait: les boiseurs 
n’avaient tout simplement pas le droit de tomber 
malade. L’arrêt, dans sa langue juridique très 
sèche, précise quand même que la décision aurait 
pu être différente : la loi prévoit « que des arrêtés 
ministériels désigneront les établissements ou 
parties d'établissement dans lesquels l'ensemble 
des travailleurs est présumé exposé aux risques 
de silicose » mais « ces arrêtés ne sont pas enco¬ 
re intervenus ». Autrement dit, les bureaux du 
Ministère n’ont pas fait leur travail. 

Un autre arrêt, pris le même jour dans une affai¬ 
re de silicose, mais pas dans une mine, parlait 
pourtant du « nombre important de travailleurs 
actuellement atteints de silicose , qu 'il est humai¬ 
nement impossible de priver plus longtemps de la 
réparation qu 'appelle leur état » et de la « néces¬ 
sité impérieuse de faire prédominer un intérêt 


social incontestable sur un principe juridique , en 
donnant à la nouvelle législation une portée 
rétroactive. » 

En 1950, une veuve du Bassin subit le même 
sort. La Société des Mines de Brassac arguait du 
fait que la maladie de son mari avait causé l'arrêt 
du travail en 1943, avant donc la loi de 1945, et 
refusait de réparer. La loi sur les maladies profes¬ 
sionnelles ne permettait pas une telle rétroactivi¬ 
té. Le délai de responsabilité de 10 ans ne 
concernait que l’incubation. 2 

On aurait pu, dès le départ, prévoir d'indemni¬ 
ser tous les vivants, silicosé ou veuve. Le cas des 
« avant-loi » évolua ensuite, mais on devine la 
souffrance de ces gens devant une telle injustice. 
Certaines de ces rentes sont toujours versées par 
la Caisse des Dépôts et Consignations, et non 
directement par la Sécurité Sociale. 

De- 1954 à 1972, sur 1 994 travailleurs exami¬ 
nés il y a 45,2 % de silicoses reconnues. 70 % des 
silicotiques examinés viennent des Houillères, 
65 % d'entre eux à Brassac. La perspective de la 
fermeture des mines augmenta l’activité du collè¬ 
ge. L'étudiant thésard en déduit, constatant un 
taux important de reconnaissance au départ - une 
étude sur Toulouse donne 9 % de non-reconnus 
en 1955 -, puis une baisse et enfin une remontée, 
que les mineurs, sentant venir la fin de la mine, 
se faisaient examiner plus souvent. Il semble 
avoir oublié une autre piste : la pratique du fou¬ 
droyage, qui fait remonter le taux d'empoussiéra¬ 
ge dans les années 50. 
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Le même thésard reconnaît d’ailleurs que la fer¬ 
meture des mines ne résout pas le problème, 
puisqu'il existe d’autres travaux silicogènes. 

Le tribut payé par les immigrés est lourd : sur 
903 silicotiques, on compte 59 % de Français, 
12 % d’Espagnols et Portugais, 17 % de Polonais 
et d’Europe centrale, 6 % d’Italiens, 3 % d’AFN, 
3 % autres. 

Le taux de silicotiques français passe de 65 % 
en 1956 à 57 % en 1972. Le nombre d’Espagnols, 
Portugais, AFN augmente. 

Sur les 1 046 cas non reconnus, 47.4 % ont une 
image thoracique anormale. Circonstance aggra¬ 
vante, 15.3 % des silicotiques ont la tuberculose 
et « 21.9 % des sujets non reconnus (mais ayant 
été exposés au risque silicotique) sont tubercu¬ 
leux. .. Le pourcentage très élevé de tuberculose 
chez ces travailleurs semble effectivement confir¬ 
mer le rôle non négligeable des atmosphères 
empoussiérées dans la genèse de cette affec¬ 
tion. » Des complications cardio-vasculaires 
importantes sont constatées. 

Le calcul des temps d’exposition pose problè¬ 
me : « il convient de rappeler que les temps d'ex¬ 
position mentionnés sur les dossiers d'expertises 
ne correspondent pas au temps réel pendant 
lequel le sujet a effectivement travaillé dans un 
milieu empoussiéré. Dans les travaux miniers, 
par exemple, le temps passé au creusement des 
voies en couche ou au coupage d'éperte [?] 
compte pour moitié. Le 
temps passé à l'abattage 
du charbon aux toits des 
mines et à la surveillance 
de ces travaux compte 
pour le tiers. Le travail au 
rocher, très silicogène, 
compte comme temps réel 
(entier). Nous constatons 
ainsi qu'une exposition de 5 ans dans une mine 
correspond à une période d'exposition beaucoup 
plus longue. » 

Les complications, outre la tuberculose, sont: 
problèmes cardiaques, pneumothorax spontané, 
emphysème, ou une sclérodermie. 4 

La fin de l’exposition aux risques n'élimine pas 
le risque: de 1954 à 1967, 29 % sont reconnus 
après une cessation du travail exposant de moins 
de 5 ans, 22 % de 5 à 10 ans, 11 % de 10 à 15 ans 
et 7,5 % de plus de 15 ans. Même chose pour la 
durée de cette exposition: 66 % des reconnus 
avaient moins de 5 ans, 21 % de 5 à 10 ans, 8 % 
de 10 à 15 ans et 5 % plus de 15 ans. Le record : 
18 mois ! 

Face au système, la position du mineur est fra¬ 
gile. Les taux d’augmentation accordés, pour la 
même période, ne correspondent sans doute pas à 
leur perception de leur état: 64 % passent de 10 
à 30 % de plus, 27 % de 31 à 60 % et 7 % de 61 
à 90 %. 

A la lecture de ces thèses, un sentiment de gêne 


nous prend: il n’y a pas d’indication particulière 
sur les souffrances de ces hommes. Pourtant, en 
lisant qu’un mineur de Brassac décède en 1975 
avec 1,2 1 de capacité vitale - volume d’air maxi¬ 
mal que l’on peut inspirer en une seule fois après 
avoir expiré au maximum, ou l’inverse -, alors 
qu’elle est de 3 à 5 1 chez un sujet adulte, on ima¬ 
gine l’état dans lequel il devait se trouver ! 

La loi, quels que soient ses mérites, ne ménage 
pas les demandeurs. Le collège des 3 médecins 
intervient en cas de litige et la position du silico¬ 
tique, sans droit avant 1945, change 4 fois de 
1945 à 1951, sans prise en charge prévue si l’ar¬ 
rêt d’exposition aux risques est de dix ans, et 
même si la maladie est constatée. Le décret de 
1981 semble plus large. 

Paroles de mineurs, et de veuves de 

MINEURS 5 DU BASSIN DE 

Brassac-les-Mines Sainte-Florine 
La silicose a touché quasiment toutes les 
familles. Inégalement, mais massivement. Un 
grand-père, un oncle, un frère, ou soi-même, les 
témoins peuvent tous en attester : l’un d’eux a 
perdu 2 oncles, chacun de 42 ans, son père de 39 
ans, son beau-père de 37 ans, 3 beaux-frères de 
36, 37, et 55 ans, et le grand-père de sa femme, 
de 62 ans. Et il est loin de constituer une excep¬ 
tion ! 

Le problème commence à l’Installation, c’est- 
à-dire au jour, au triage 
des charbons et des 
rochers. 

Le bruit est infernal, on 
ne s’entend pas parler. Le 
charbon est à sec, on 
mange autant de poussière 
qu’à la mine, une fumée 
blanche s’élève, remplit 
un hangar non fermé, et donc venteux et glacial 
en hiver. Même si les poussières sont plus diluées 
qu’au fond, s’il y a plus d’air, des femmes, des 
hommes - affectés par exemple au criblage, et 
chargés de changer les films 6 - qui ne travaille¬ 
ront jamais au fond deviennent malades, attra¬ 
pent la silicose. 

• Les rouleurs de bennes, qu’ils versent dans les 
culbuteurs, le charbon partant ensuite sur des 
convoyeurs pour être trié, provoquent eux aussi 
une poussière à ne pas se voir. 

A la Libération, commence la Bataille du 
Charbon. La logique gestionnaire dénoncée par 
le Docteur Magnin se met en place. Les respon¬ 
sables économiques font leurs comptes: il faut 
des fleuves de charbon, en attendant l’arrivée du 
pétrole, qu’importe le coût. Les mineurs sont 
quasiment obligés de rentrer dans un système 
infernal: ils obtiennent des avantages, mais qui 
ne constituent en rien des cadeaux : les bons de 
tabac, les parts de ravitaillement supplémentai¬ 
res, les augmentations de salaires etc. - le ••• 


De 1954 à 1972, 
sur 1 994 travailleurs 
examinés, il y a 45,2 % de 
silicoses reconnues. 


4- Inflammation de la 
peau -épiderme et 
derme-, qui atrophie le 
système sudoripare et 
réduit l’activité circulatoi¬ 
re. 

5- Plus des élus, un 
médecin, un enquêteur 
de la SSM, etc... Ces 
témoignages complètent 
utilement, le mot est fai¬ 
ble, les documents d’ar¬ 
chives : la silicose, c’est 
d’abord des hommes qui 
souffrent. 

6- Les filtres des cribles. 
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«On dirait qu’ils aiment 
qu’on mendie nos droits 
demander tous les ans ! 


••• mineur est alors le premier ouvrier de 
France - ils vont les chercher, face au front de 
taille. Ces avantages, ce bien-être qu'ils procu¬ 
rent à leur famille, ils vont les payer très cher. Et 
la reconnaissance de la silicose rentre dans ce 
cadre : « La silicose faisait partie des encourage¬ 
ments pour relancer le métier de mineur parce 
qu'on en avait besoin ». 

En 1945, la délégation syndicale sort du bureau 
du ministère quand elle a obtenu la reconnaissan¬ 
ce de la silicose. Et à cette époque, le rapport de 
force joue pour les mineurs : le PCF a des minis¬ 
tres au gouvernement, 
dont son secrétaire général 
Maurice Thorez, et la 
CGT n’a pas de réel 
concurrent sur le terrain. 

L'accroissement de pro¬ 
ductivité est considérable, 
notamment avec les 
engins pneumatiques. Mais pour avoir du bon 
charbon, vendable, les méthodes de lavage de 
l'époque étaient à sec. Du charbon humide, ça 
aurait passé, mais pas mouillé. Et donc, une sim¬ 
ple lance pour arroser les chantiers ne suffisait 
pas pour faire tomber toutes les poussières. 


Faut 


7- Quelque peu anticléri¬ 
cal ! 

8- Chargé de chronomé¬ 
trer le temps que pren¬ 
nent les mineurs pour 
effectuer chaque opéra¬ 
tion, y compris la pause- 
pipi. 

9- C’est-à-dire pendant le 
travail. 

10- L’Association de 
Sauvegarde des 
Chevalements Les 
Graves-Bayard en possè¬ 
de quelques modèles qui 
pèsent 13.6, 14, 21.4. et 
25.2 kg ! 

11- Par exemple, 36 h. 
sans rentrer à ta maison, 
car il fallait réparer le 
chevalement. 

12- Surtout dangereuse 
pour son grisou. Un vrai 
canon. 


Trente ou quarante ans après avoir quitté la 
mine, la poussière occupe encore tous les esprits. 
On ne s’y voyait pas. 

Dans les tailles, celui qui « tapait les remblais » 
- qui remblayait les zones vidées de leur charbon 
-, ceux qui tiraient le charbon ne voyaient pas les 
bennes. 

Vers 1970, un jeune curé de Brassac veut des¬ 
cendre. Un maître-mineur 7 lui fait visiter la mine 
et le fait courir pendant quatre heures. Il ressort 
impressionné par les mineurs à la taille, ne distin¬ 
gue chez eux que le blanc des yeux et le rose des 
lèvres, n’arrive pas à voir s’ils sont en slip ou 
complètement nus. En sortant, il paye un verre au 
maître-mineur. Le patron du bar dit à celui-ci: 
« Mais c'est pas vrai que tu Vas fait descen¬ 
dre! ». Le curé ne savait pas comment un mineur 
se lavait, il lui restait de la poussière dans les 
yeux. Il moucha du charbon pendant deux jours, 
et en avait entre les orteils, alors qu’il portait bot¬ 
tes et chaussettes. 

Un de ses amis, un géomètre, qui descendait un 
jour sur deux, lui dit un jour qu’il lui fallait 15 
jours de vacances pour que l'eau de sa douche 
soit claire. 

Un chronométreur* revoit un mineur qu'il n’a¬ 
vait pas vu depuis longtemps, pensait qu’il était 
mort, vu la poussière qu’il avait respirée. « Je 
pouvais pas écrire sur mon calepin, je soufflais 
toutes les minutes pour enlever la poussière. » 

Même les réfectoires - au jour - étaient 
empoussiérés. Enfin les mineurs remontaient 
parfois en cours de poste 9 , quand il y avait, vrai¬ 
ment, trop de poussières. 


Les mineurs avaient bien quelques protections, 
mais peu efficaces. Des éponges d'abord, qu'on 
mouille avec de l’eau ou du café. 
Réapprovisionner en eau est d’ailleurs une des 
tâches des jeunes. Mais ça se bouche très vite. 
Les masques en caoutchouc pareil. Et vu la vio¬ 
lence des efforts physiques demandés... Les 
marteaux-mineurs doivent être portés à bout de 
bras - certains ont quand même des appuis - 
mais les poids de ces engins ont de quoi laisser 
rêveur 10 . 

À manier de tels engins, on respire fortement, 
longtemps - les heures supplémentaires se multi¬ 
plient" -, et la poussière rentre. 

De plus ce travail au rendement est un rende¬ 
ment d'équipe : chacun ne veut pas décevoir les 
autres et reçoit, consciemment ou inconsciem¬ 
ment la pression de l'équipe. 

À partir des années 46-47, on a commencé à 
faire des recherches d’infusion d’eau en plein 
massif, pour tomber les poussières, pour qu’il n’y 
en ait plus au moment de l’arrachage du charbon. 

Cela a mis très longtemps à être au point, et 
incontestablement l’empoussiérage a diminué 
dans des proportions considérables. Donc on 
peut dire que de ce côté-là, il y a eu une amélio¬ 
ration des conditions de travail. Mais, à l’inverse, 
elles n’ont pas été très bien ressenties parce que 
tous les gens qui étaient au travail à ce moment- 
là avaient tellement travaillé en milieu empous- 
siéré que les dégâts sur leurs poumons étaient 
déjà réels. L’amélioration n’a donc pas été per¬ 
çue pleinement. 

Autre problème de ces nouvelles méthodes: 
elles font tomber le rendement, et donc la paie 
d’ouvriers payés précisément au rendement ! 

Plus tard, le foudroyage a augmenté les pous¬ 
sières, on n’y voyait rien avec 50 à 60 % de 
rocher dans ce qui sortait. Impossible d'arroser le 
charbon qui n'aurait pas descendu les couloirs. 
Le travail est plus rapide qu’au marteau-piqueur: 
on fait effondrer le charbon au lieu de l'attaquer, 
mais on effectue un travail moins précis, qui 
forme des cloches dans le terrain. Impossible 
d’attendre que la poussière soit retombée pour 
évacuer les produits. Et comme la ventilation tire 
les poussières vers le haut et que le charbon en 
tombant les ramène vers le bas, elles ne s’éva¬ 
cuent pas et sont simplement brassées. L’indice 
koniométrique, autrement dit le taux d'empous¬ 
siérage, remonte. 

La mécanisation aggrave les conditions de vie, 
également par le bruit. Quand un ventilateur s’ar¬ 
rête, on a une sensation de bien-être, tellement ça 
hurle. Et dans la galerie principale, quand la loco 
tire les bennes, la poussière qu’elle fait annonçait 
son arrivée. 

D’un chantier à l’autre, d'une mine à l’autre, les 
conditions diffèrent. La Combelle, c’était plus 
mauvais que La Taupe 12 . La Taupe, c’était du 
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charbon gras, qui adhérait moins aux poumons. 
La Combelle, c’était de l’anthracite, des paillet¬ 
tes, qui adhéraient mieux aux poumons. Le pire 
étant les travers-bancs. Là, on creusait dans de la 
roche pure 13 . Comme le dit un témoin: « Fallait 
pas bien aimer son corps pour aller là-dedans. 
C'était une habitude. » 

Et même si tous les bassins connaissent la ma¬ 
ladie, Brassac avait mauvaise réputation nationa¬ 
lement. Vers 1960, un ancien légionnaire, de 
retour d'Algérie cherche du travail, il va deman¬ 
der conseil à un commandant de la Légion à 
Marseille. Et celui-ci lui répond : « Oui, je sais 
où il y a du travail. Dans une mine, à Brassac. 
Mais je te préviens, c'est les plus dangereuses de 
France. » 

Avant 1945, pas de réparation, rien. « Il est 
mort de la maladie du charbon ». On embauche 
la veuve, puis les enfants. A une époque, on di¬ 
sait c’est un mineur, il a les poumons empoussié- 
rés. Mais la silicose c’est autre chose que l’em¬ 
poussiérage. 

En 1945, la silicose devient maladie profession¬ 
nelle en France, 75 ans après l’apparition du 
terme. 

Les rentes des veuves et des orphelins ont été 
assez correctes pour éviter certains drames, qui 
ont existé à une époque. On a vu des veuves qui 
allaient travailler dans les lampisteries, ou dans 
les lavoirs, qui n’étaient pas des lavoirs modernes 
à l’époque, parce que les maris avaient été acci¬ 
dentés, et qu’ils n’avaient pas suffisamment de 
ressources. Il y a quand même eu un progrès, si 
l’on peut dire, de ce côté-là. Cela a permis que 
ces veuves ne soient pas des laissées-pour-comp- 
te de la société. 

La réparation n’est pas complète, - et comment 
pourrait-elle l’être ? - mais non négligeable. En 
plus, encore maintenant, le bassin continue à 
vivre car des veuves ont de l’argent, souvent des 
veuves de silicotiques, font travailler le commer¬ 
ce et subviennent souvent aux besoins des petits 
enfants. Problème: touchent-elles toutes ce à 
quoi elles ont droit ? 

Tous les témoins, quelle que soit leur couleur 
politique ou syndicale, s’accordent sur ce point: 
au début, les attributions de rentes se font, sem¬ 
ble-t-il normalement. Puis, ça dérape, sérieuse¬ 
ment. L’attribution des pourcentages de silicose, 
et donc des rentes correspondantes, manque, et la 
formule est polie ! de transparence. 

Le mineur doit réclamer ses droits, aller à 
Sabourin 14 , à Durtol, faire les démarches. La 
veuve doit elle aussi s’y coller, remplir de multi¬ 
ples formulaires. Pas d’automaticité dans la répa¬ 
ration. Les enquêteurs de la Société de Secours 
Minière jouent ici leur rôle. Le mineur malade ne 
veut pas alerter sa famille, embêter le monde... 
et quelque part ça l’ennuie de demander ce qui 
lui revient pourtant de droit. Il faut alors argu¬ 



Un chantier d’abattage. 


menter, convaincre, « pour que la femme tou¬ 
che ». 

Certains médecins, peut-être désabusés, 
essaient de décourager les postulants ou tout au 
moins de ne pas leur donner de faux espoirs. 
« T'as pas besoin d'essayer, ils t'en donneront 
pas ». Ou encore « Il vous manque un peu d'oxy¬ 
gène, c'est tout. », ce qui n’empêche le mineur de 
bien sentir qu’il respire mal, qu’on va bientôt le 
mettre sous oxygène. Et ça l’énerve: « On dirait 
qu'ils aiment qu'on mendie nos droits. Faut 
demander tous les ans ! Docteur, je suis fatigué 
de demander tous les ans ! » 

Les taux attribués semblent échapper parfois à 
toute logique, varient suivant les époques - plus 
élevés dans les premiers temps -, les bassins, les 
mines, les experts, les collèges. Expertises, con¬ 
tre-expertises se succèdent, de quoi perdre toute 
patience, et confiance surtout : un mineur se voit 
attribué de la bronchite chronique, quand sa 
femme ne l’a jamais connu bronchiteux ! 

A tel point qu'un 100 % obtenu enfin devient 
mauvais signe, qu’on est vraiment à la fin, même 
si cette reconnaissance s’accompagne de plu¬ 
sieurs années de rappel financier. 


Le diagnostic peut prendre des chemins détour¬ 
nés : on fait une radio pour un torticolis et on se 
retrouve avec de la silicose au poumon droit. 
Ensuite, on va à Durtol, tous les ans, et on a 10 % 
de plus au bout de 7 ans. On se paie parfois des 
radios ou des consultations chez d'autres spécia¬ 
listes avec ses sous, pour avoir un autre avis. 
Résultat, au même moment, on peut avoir 20, 35 
et 75 % dépassés. Ou 0 % d’un côté, 40 % de 
l’autre. Et jusqu’à 50 %, on ne vous paie que la 
moitié 15 . 

La confusion avec la tuberculose est ### 


13- Klébert Loubert, lea¬ 
der de la CGT des 
mineurs de Sainte-Florine 
fera un gros travail sur la 
silicose, et obtiendra de 
bons résultats. 

14- Hôpital de Clermont- 
Ferrand. Durtol est une 
clinique de Clermont spé¬ 
cialisée dans les mala¬ 
dies respiratoires et car¬ 
diaques. 

15- Le témoin ayant eu 
ces trois taux simultané¬ 
ment avait 35 % d’officiel, 
et touchait donc 17.5 %. 
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16- Syndrome de Caplan- 
Colinet (témoignage du 
médecin) 

17- Témoignage transmis 
par FS Conseil. 

18- Rappelons que la sili¬ 
cose joue d’abord sur 
l’oxygénation du sang. 

19- Reconnaissance obte¬ 
nue « à force de les 
enquiquiner », et après 
avoir fourni des papiers 
comme quoi il avait été 
malade à la mine.. 

20- Cf. Magnière. 

21- Ne parlons pas des 
rentes, qui relèvent de la 
simple justice. 

22- Cf. INSERM. 
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### régulière. Un silicosé débarque dans les 
années 30 à Sabourin, au service des tubercu¬ 
leux. Le médecin s’en aperçoit et dit « Il n'est 
pas tuberculeux, mais il va l'être. » et le met dans 
un coin où il n’est pas en contact avec eux. 

La tuberculose était, à un moment, généralisée. 
Un médecin venait d’une région agricole, où le 
tétanos constituait son problème principal. Il arri¬ 
ve dans la Bassin de Brassac, et voit du B K par¬ 
tout. La streptomycine est efficace, la situation 
s'améliore grandement, mais, effet secondaire 
plutôt gênant, elle fait des dégâts sur les oreilles, 
les gens sont sourds. 

Les différences de températures, - d’une gale¬ 
rie à l’autre on passe du chaud au froid, du sec au 
mouillé car il pleut parfois, la mine représentant 
un drain très efficace - n’amène pas une patholo¬ 
gie spécifique de la mine. On attrape un coup de 
froid, mauvais, mais banal. 

Par contre, les silicosés qui élèvent des poules 
ou des pigeons peuvent, en plus, attraper la 
tuberculose aviaire. Celle-ci ne fait rien à l’hom¬ 
me normal mais devient active chez le silicosé. 
Et c’est incurable. 

La silicose s’allie parfois avec une polyarthrite 
rhumatoïde 16 . Encore des douleurs supplémentai¬ 
res. 

Les sujets polonais, ou d’Europe Centrale vont 
être très touchés après 1945. Mais cela n’a rien à 
voir avec une question de race : on les a mis aux 
plus mauvais postes. D’autres, avant-guerre, 
connaissent le même sort, car l’immigration se 
fait par vagues successives, où l’importance 
numérique des nationalités varie. 

L’alcoolisme a pu représenter un facteur aggra¬ 
vant: mais il n’a jamais été la cause de la ma¬ 
ladie. 

Il y a parfois une crainte de la contagion par les 
proches, surtout quand ils crachent le sang car 
leurs poumons se perforent. Mais il n’y a pas de 
microbe spécifique. Rien. 

Il y a 3 sortes de silicoses : des silicoses où vos 
poumons sèchent, d'autres, c'est le contraire, ils 
sont tout mouillés, toujours gluants, une autre où 
vos poumons deviennent durs comme de la pier¬ 
re. 

Les sportifs sont un peu mieux lotis, le 
« dégraissage » - l’entraînement - leur a fait du 
bien. 

Les anciens n’avaient pas l’oxygène, ils 
auraient vieilli un peu plus. À 100 %, c’est 
14 heures par jour, après ça va, mais on peut plus 
se traîner. Plus de jardin. Et quand on a l’oxygè¬ 
ne, on rumine, « ça donne de mauvaises idées. » 
« Pour gagner sa chambre, le soir, papa sur son 
séant, se hissait marche par marche, avec un long 
temps d'arrêt sur chacune, souffrant et soufflant 
terriblement. C'était atroce, et pour lui, et pour 
nous ». L’homme décède en 1942, avant la loi et 
n’est donc pas reconnu, son épouse le rejoignant 


1 an et demi plus tard. Sur sa tombe, s'adressant 
à ses enfants, une de leurs amies pourra dire : « Je 
considère que votre père est mort pour la France, 
pour la guerre économique. 17 » 

Au stade terminal, le malade sous oxygène finit 
par ne plus pouvoir s’en passer. En prenant une 
photo d’identité pour établir une nouvelle pièce 
d’identité, la personne s’excuse: « Je vous enlè¬ 
ve un petit moment les tuyaux d'oxygène, autre¬ 
ment ça n 'irait pas. » Sa femme lui donne des 
soins de tous les instants, y compris pour les ges¬ 
tes les plus banals de la vie quotidienne, qui 
deviennent une véritable expédition. Elle suit l’é¬ 
puisement moral et physique, le dépérissement 
de son homme. Il perd la moitié de son poids en 
6 mois et la famille doit encore louer l'appareil 
portatif qui lui laissera, un temps encore, un 
minimum d'autonomie. 

Le moral du malade est plus bas, celui de sa 
femme ne vaut guère mieux. 

Circonstance très souvent aggravante, si la mort 
provient d’une autre cause que la silicose, la 
veuve ne touche pas la rente. Quand on souffre - 
et un silicosé souffre vraiment, en permanence, 
notamment avant l’apparition de l’oxygène - on 
veut parfois en finir. Il y eut des suicides. Et pas 
qu’un. 

Et pour tous, l'organisme s’épuise 1 *: un infarc¬ 
tus, un cancer, une crise cardiaque, curable sur un 
autre organisme devient fatal. Toujours ça d’éco- 
nomisé pour le patron, en l’occurrence l’Etat. 

Par ailleurs, un mineur ayant fini sa carrière à la 
mine sera parfois défavorisé. Le Privé n’a pas les 
mêmes préoccupations : « C'est la mine qui paie¬ 
ra! », et reconnaît donc plus facilement. 

Dans la procédure, les chantiers étaient classés 
de la façon suivante : charbon pur, pas de risque, 
0 %, 1 an tous les 3 ans, les travers-bancs, 1 an- 
1 an, ceux qui trimaient alors dans les galeries, 
c'était 1 an tous les 5. Un tel classement est par¬ 
fois aléatoire, « au pif ». Nouvelle injustice: 15 
ans au charbon = 5 ans d’exposition au risque. 

Or, d’un mineur à l’autre, la résistance du 
corps, la façon de respirer changent les données. 
Un exemple parmi d’autres : un mineur fait 5 ans 
de fond à Brassac, de 1940 à 1945, puis va dans 
la région parisienne et travaille dans la métallur¬ 
gie, dans des garages. Donc pas d’exposition au 
risque. En 1954, une radio détecte un seuil de 
silicose. En 75, il revient, et le collège des trois 
médecins lui donne 100 %, du jamais vu. La 
veuve a rempli une valise de papiers, mais obtint 
la pension de réversion. Ces silicoses tardives, 
graves, éclatent d’un coup. 

Non seulement il faut se battre tous les ans, 
mais quand l’état du malade le commande, celui- 
ci passe 9 mois à Durtol, donc loin de ses pro¬ 
ches. Et beaucoup d’enfants, quand à l’école on 
leur demande la profession du père, répondent : 
« Invalide ». 
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Dernière trouvaille, « la bronchite du mineur ». blême ailleurs ? Le charbon que nous brûlons 

Pour le malade, les symptômes ressemblent aujourd'hui dans nos centrales thermiques vient 

furieusement à ceux de la silicose: au moindre de l'étranger, mais il continue à engendrer la sili- 

courant d'air, il est bon pour attraper le microbe cose, toujours incurable à ce jour, 

qui passe, impossible de faire le jardin. Il transpi- Historiquement, humainement, et économique- 
re, après la chemise est mouillée, il attrape ensui- ment, la silicose est un désastre, 
te une bronchite, trois antibiotiques pour s’en 

défendre et pourtant, il revenait de cure. En 1980, il y avait 69 200 rentes, avec 90 % des 

S'il se mouille, s’il a froid, ça y est : l'humidité, silicosés indemnisés. Cette année, il y eut 796 

voilà l’ennemi. Ce qui lui va bien, c’est un temps décès. De 1948 à 1980, 130 000 travailleurs 

sec, avec du soleil. Autrement l'hiver, l’automne, avaient été atteints en France 20 . Humainement, on 

quand il pleut, quand il neige, il est malade. Et a des vies brisées. Économiquement, une fabu- 

des fois, dans son lit, il se couche presque assis. leuse quantité de force de travail volatilisée 21 . 

En plaine, ça va, mais dès que ça monte, qu’il y En 1983, le seul régime minier comptait 44 368 
a trop d’escaliers, il étouffe. cas reconnus, dont 95 % de retraités, avec 753 

Alors, non, il n’est pas nouveaux cas. 

content, et il ne comprend _ . . , Il y eut cette année-là 

pas, ou trop bien: d’autres C|U0I V0Ul6Z"V0US C|U U PI 953 décès reconnus 22 . 

pneumologues ront recon- mineur décède ? De la 

nu, mais le verdict offi- ... , ^ L'OMS a fait de l'éradi- 

cieP reste « silicose non silicose ! Qu il soit reconnu cation de la maladie un de 


caractérisée ». ou pas ! » 

Seule différence bien 
claire avec la silicose : 
c’est moins cher. Et la femme ne touchera rien. 
Rien d’étonnant à ce qu’il éclate de rire quand on 
lui parle d'indemnisation ! 

Si celles qui l’ont connu se souviennent du 
Docteur Echegut, « bien brave, pour l’ouvrier, 
c’est pour ça qu'ils l’ont enlevé de la mine », 
d'autres conservent un violent ressentiment cont¬ 


ses objectifs, notamment 
dans les pays en voie de 
développement. 

Voici quelques chiffres : 

- De 1991 à 1995, 500 000 cas de silicose en 
Chine, avec chaque année plus de 6 000 nou¬ 
veaux cas et plus de 24000 décès, surtout chez 
les travailleurs les plus âgés. 

- Au Viet Nam, 9000 cas diagnostiqués. 18 % 
des travailleurs des mines de charbon à ciel 


re certains médecins, et s’opposent à eux quand 
ils veulent faire partir le malade par le SAMU, 
refus que partage le mari qui ne veut pas mourir 
à l'hôpital. 

Alors, quand certains jalousent celles qui tou¬ 
chent la rente, que d’autres osent parler de « veu¬ 
ves joyeuses » - le témoin, dont le père était mort 
silicosé et dont la mère ne touchait rien, s’étran¬ 
glait d'indignation en me rapportant ce fait -, on 
peut, on doit s’énerver, quitte à rétorquer un peu 
sèchement à des personnes demandant de quoi 
était décédé le mineur qu’on enterrait : « De quoi 
voulez-vous qu’un mineur décède ? De la silico¬ 
se ! Qu’il soit reconnu ou pas ! » 


ouvert, des carrières, de la fonderie et de la 
métallurgie sont atteints. 

- En Inde, 55 % de la silicose chez un groupe de 
travailleurs, pour la plupart très jeunes, engagés 
dans l’extraction de schistes sédimentaires et tra¬ 
vaillant ensuite dans de petits bâtiments mal ven¬ 
tilés. 

- Au Brésil, dans le seul État de Minas Gérais, 
4500 travailleurs atteints 

- Aux USA, un million de travailleurs sont 
exposés au risque et environ 59000 d’entre eux 
feront une silicose. 

- Colombie: 1,8 million de travailleurs exposés 
au risque de silicose. 


LA SILICOSE AUJOURD’HUI 

Ces hommes, malgré leurs souffrances, et 
même s'ils refusaient un avenir à la mine pour 
leurs enfants, ne renieront jamais leur métier, tel¬ 
lement l'ambiance de fraternité et de solidarité 
les avait marqués. 

Lors de la Relance, en 1974, quand les mines de 
Brassac ont semblé repartir, 300 volontaires sont 
venus s’inscrire en 4 ou 5 jours sur le cahier 
d'embauches de la Mairie de Brassac. Les nou¬ 
veaux chantiers auraient peut-être permis une 
amélioration des poussières. Pour fermer les 
mines, on a souvent avancé à juste titre le côté 
terrible de la maladie. 

N’a-t-on pas, plus simplement, déplacé le pro- 


Sur Internet, en août 2004, une consultation 
donna 7500 réponses en pages francophones et 
112000 en pages non francophones ! 

Deux mille cinq cents ans après Hippocrate, 
cette histoire continue. Quelqu’en soit le prix, il 
faut transformer les méthodes de travail pour 
faire disparaître la silicose, voilà la seule voie 
vraiment humaine. 

Alors les hommes vieilliront avec leurs fem¬ 
mes, et celles-ci se passeront de rentes. Sans re¬ 
gret. ■ 

Laurent Doussin 
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I Faut-il débaptiser 

les rues Toussenel ? 

I e 4 mai dernier, le Travail et fainéantise (1849): Personne ne reconnaît plus 

Lquotidien régional volontiers que moi le caractère supérieur de la nation juive. 

Le Courrier de L’Ouest Le peuple juif tient une place immense dans l’histoire de l’hu- 

publiait un article de manité : c’est le peuple organisateur par excellence, le peuple 

P.L. Augereau. Intitulé de l’unité politique et religieuse. Aucune race n’a été plus 

« Les écrits antisémites féconde que celle-là en individualités brillantes. Il semble 

d’Alphonse Toussenel qu’elle ait été douée par la nature de toutes les aptitudes, 

refont surface », il com¬ 
mençait par ces mots : La haine du grand capital 

« Qui était Alphonse Qui pourrait alors accuser Toussenel d’antisémitisme? Il 
Toussenel (1803-1885) faut lire son oeuvre, ce n’est pas le Juif tel qu’il est défini 

dont la municipalité aujourd’hui, mais certains Juifs symbolisant le grand capital 

d’Angers veut débapti- auxquels l’écrivain associait les protestants anglais, hollan- 

ser la rue qui porte son dais et genevois contre qui ses attaques virulentes étaient 

nom à cause d’anciens également dirigées. Il les pourfendait sans pitié parce que 

Le Montreuillais Alphonse Toussenel, écrits antisémites? Né ces banquiers, modernes esclavagistes, s’enrichissaient sur 
vers 1840. à Montreuil-Bellay il finit le dos du peuple. Nous étions en 1848, la seule vraie révolu- 

sa vie dans la compa- tion populaire qu’ait connue la France. 
gnie des animaux. Le drame, pour Toussenel, est qu’un certain Louis Thomas, 

[...] Aujourd’hui oublié, Toussenel réapparaît dans l’ac- en 1942, a publié un ouvrage, Les Précurseurs , dans lequel, 

tualité locale du fait de la volonté de la municipalité d’Angers pour flatter son patriotisme ou faire plaisir à l’Occupant, il 

de débaptiser une rue qui porte son nom. On trouve aussi expliquait qu’Hitler s’était inspiré de Toussenel pour écrire 

une place du nom de Toussenel à Montreuil-Bellay, sa ville Mein Kampf (1923). Ce qui est plus qu’improbable, Toussenel 

natale. » n’ayant jamais été traduit en allemand et Hitler ne connais- 

Gavroche a consacré une longue étude à cet écrivain dans sant pas notre langue. Alors Toussenel n’est plus cité par 
son numéro 127 de janvier-février 2003. Son auteur, Jacques aucun dictionnaire moderne, et j’ai eu un mal fou à savoir 

Sigot, historien de cette petite ville d’Anjou, réagit à l’article du même où il était mort, où il avait été enterré. Au Père 

Courrier de l’Ouest: Lachaise, mais sa tombe a disparu comme son nom des 

fichiers informatisés, subsistant seulement sur une vieille 
Si Alphonse Toussenel est en effet maintenant quasiment fiche jaunie dans de vieux casiers abandonnés, 
inconnu de tous, et même de ses compatriotes, c’est sans Aussi difficile que de trouver sa minuscule rue aux confins 
doute un évènement insolite que de remuer ainsi ses cen- d’Angers, à la limite avecTrélazé. Faut-il la débaptiser? Mais 

dres aujourd’hui. Rappelons que ce fut un homme politique alors aussi, par exemple, toutes les rues, monuments, hôpi- 
célèbre et un grand littérateur du XIX e . A l’instar de Victor taux dédiés à Saint Louis, notre bon roi Louis IX qui n’eut pas 

Hugo, dont les dates sont voisines (1802-1885), il a traversé toujours envers les Juifs une attitude très catholique... 

le siècle, mais si le premier est resté illustre, le second a Le maire de Montreuil-Bellay donne sa réponse dans le 
disparu, lui dont deux oeuvres à elles seules peuvent résumer quotidien cité ci-dessus : « On ne me l’a jamais demandé. Et 

les contradictions: Les Juifs rois de l’époque (1845), pam- puis j’estime qu’il y a assez de débats polémiques sur des 

phlet antisémite d’une violence inouïe, et L’Esprit des bêtes , sujets contemporains pour réveiller des débats de ce genre, 

étude attachante d’un observateur subtil, fin et cultivé. Je préférerais qu’on emprisonne Le Pen plutôt que l’on 

Alors, comment expliquer ce paradoxe d’un homme de débaptise Toussenel. Car Toussenel, personne ne le connaît 
1848 à l’utopie socialisante, qui réclamait le droit au bonheur plus aujourd’hui, alors que l’autre sévit encore. C’est sur le 

et au travail pour tous, et jetait en même temps l’anathème monde contemporain qu’il faut essayer d’avoir prise. Mais il 

sur les Juifs qu’il accuse d’être responsables de tous les faut laisser les morts avec les morts. Les combats contempo- 

maux de l’époque? Comment admettre qu’il ait pu, au prin- rains sont plus importants que ce genre de polémique ». 

temps 1848, à la fois participer à la Commission du Travail 

créée par Louis Blanc, demander l’égalité, y compris pour les Qu’en sera-t-il à Angers? Pour moi, puisse ce coup de vent 

femmes, vouloir l’éducation gratuite, intégrale pour tous, et médiatique redonner à cet auteur quelques lecteurs que sa 

vouer aux gémonies toute une catégorie sociale. Une expli- merveilleuse prose comblera. 

cation serait de dire que les fouriéristes, dont il avait épousé Jacques Sigot 

les idées, étaient généralement antijudaïstes, et que dans la 
littérature, jusque sous le Second Empire, l’antijudaïsme de 
gauche était plus virulent que celui des catholiques conserva¬ 
teurs de droite. Mais à la citation reprise par l’article - 

J’appelle, comme le peuple, de ce nom méprisé de juif, tout Dans les pages qui suivent nous publions quelques extraits 
trafiquant d’espèces, tout parasite improductif, vivant de la des écrits d’Alphonse Toussenel sélectionnés par Jacques 
substance et du travail d’autrui. Juif, usurier, trafiquant sont Sigot pour accompagner son article dans Gavroche N° 127 

pour moi synonymes - je peux opposer celle-ci extraite de mais que, faute de place, nous n’avions pas publiés. 
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Pages choisies 

L'anatomiste et anthropologue Louis Pierre Gratiolet (1815- 
1865) appela Toussenel le Balzac des animaux. Ce fut un 
remarquable et patient observateur qui confia, par exemple, 
qu'il lui avait fallu dix années de relations suivies avec la 
chauve-souris pour l'amener à se faire connaître. Il voulait que 
son travail fût sérieux, ne craignant pas de critiquer ses prédé¬ 
cesseurs, comme Buffon qu'il traitait de naturaliste de salon 
écrivant en manchette de dentelle des choses qu'il ignore. Ne 
lui reprochait-il pas de faire de la baleine un poisson. Le tra¬ 
vail de Buffon sur la Baleine n'a pas été sérieux. L'éloquent 
écrivain a eu dans cette question deux grands torts : le pre¬ 
mier de n'avoir pas considéré le caractère de la mamelle 
comme suffisant pour séparer catégoriquement deux règnes, 
et d'avoir par conséquent confondu les cétacés avec les pois¬ 
sons, à l'instar d'Aristote [...]. Le second, d'avoir essayé de 
faire entrer de force la Baleine dans l'ordre des quadrupèdes. 

Dans les pages de sa grande œuvre La Vie des bêtes , 
transparaît l'amour qu’il leur portait, et ce, depuis son enfan¬ 
ce, jusqu’à les défendre quand il le put en s’attaquant à ceux 
qui leur nuisaient, comme il l'a écrit dans son ouvrage sur les 
mammifères: « Il m'est arrivé deux ou trois fois dans ma vie 
de posséder un atome de pouvoir. Je crois avoir saintement 
employé ma puissance en infligeant des châtiments à tous les 
bourreaux de bêtes qui me sont tombés sous la main. » C’est 
qu'il savait également que son amour était partagé: « Cette 
sympathie [de l'animal pour l’homme], cette association, ce 
dévouement datent de l'arche de Noé. C'est nous qui avons 
rompu l'accord par de méchants procédés et d'inutiles persé¬ 
cutions. Et malgré tout, le croirait-on ? les bêtes nous aiment 
et nous cherchent. Les bruits humains les attirent. C’est une loi 
que subissent les plus timorées. N’est-ce pas sous les murs des 
fermes que s’étendent les champs les plus giboyeux? Est-ce 
que les lièvres et les perdreaux ne se tiennent pas de préféren¬ 
ce dans les vergers des hameaux? Les terriers les plus fré¬ 
quentés ne se trouvent-ils pas à la porte même de la hutte des 
gardes? Tous les charbonniers vous conteront que les che¬ 
vreuils les contemplent avec plus de curiosité que de terreur, 
les approchent et finissent par saisir entre leurs doigts le pain 
qu’ils leur tendent. » 

Attitude surprenante et paradoxale d'un homme qui, toute 
sa vie, a adoré la chasse et a donc tué avec plaisir beaucoup de 
bêtes. Mais Toussenel ne fut-il pas que paradoxes? 

La perte du Paradis terrestre 

11 arriva donc qu'un jour, la population de l'Eden se trouva 
trop nombreuse pour que la population spontanée du sol pût 
suffire à tous ses besoins, et que les hommes reconnurent la 
nécessité d’augmenter cette production par le travail. Mais 
c’est chose pénible que le travail dans l'enfance de l'humani¬ 
té; car il faut d'abord que l'industrie invente et façonne ses 
outils; il faut que le chasseur ait obtenu préalablement le 
concours du faucon, du chien et du cheval, que le laboureur 
songe à entreprendre la culture. Or, les hommes, qui ne vou¬ 
laient pas s’astreindre aux dures conditions du travail et qui se 
voyaient plus forts que les femmes, commencèrent par asser¬ 
vir celles-ci, et l’esclavage commença sur la Terre. Et comme 



Les espèces ralliées à l’Homme. L’Esprit des bêtes [Les Mammifères]. 


les tyrans ne manquent jamais de bonnes raisons pour justifier 
leurs méfaits, ils mirent le malheur de la Chute sur le compte 
de la femme et la firent maudire par leurs Dieux. Les Dieux 
faits à l'image de l'homme sont toujours de compte à demi 
avec les bourreaux pour calomnier les victimes, et toujours 
prêts à couvrir du manteau de l'inviolabilité la sainte paresse 
des habiles. Ce qui ne m’empêche pas de déclarer que, 
puisque la chute de l'humanité a commencé par l’asservisse¬ 
ment de la femme, l'humanité ne se relèvera que par la com¬ 
plète émancipation de celle-ci. 

Mais ce n’était pas assez d'avoir jeté tout un sexe en escla¬ 
vage. Les femmes esclaves ne suffisant pas à nourrir de leur 
travail la paresse des hommes, les plus forts de ceux-ci se coali¬ 
sèrent pour écraser les plus faibles, et ils organisèrent la caste, 
la caste des paresseux, la caste noble. Ils partagèrent le monde 
en deux catégories, les oisifs et les travailleurs, les propriétai¬ 
res et les prolétaires : les Saints, les élus de Dieu, et les réprou¬ 
vés, les parias. Ils s’arrogèrent le droit de consommer sans pro¬ 
duire, laissant aux déshérités, aux vaincus, aux travailleurs, le 
droit de produire sans consommer. Et ils eurent sans peine des 
prêtres et des philosophes qui, moyennant une part dans leurs, 
privilèges de paresse, déclarèrent que l’esclavage et l’exploita¬ 
tion du fort par le faible était le dernier mot de la volonté de 
Dieu, et la seule base possible de l'ordre et de la société. Et tout 
ce qui protesta contre la volonté de Dieu, exprimée par ceux 
qui s’en constituaient d'eux-mêmes les interprètes, fut impi¬ 
toyablement mis à mort,.comme rebelle à la loi divine. 

Mammifères de France 
(Introduction), édition de 1884, pp. 57-58. 000 
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L'ECRIVAIN OUBLIE 



L’illustrateur de L'Esprit des bêtes. L’Esprit des bêtes 
[Les Mammifères ]. 


De la femme 

Les extraits qui suivent, par lesquels Toussenel privilégie le 
monde passionnel, qu'il identifie à la femme, par rapport au 
monde matériel, domaine de l'homme, sont empruntés à l'in¬ 
troduction du premier volume du Monde des oiseaux , édition 
de 1873, pages 38 à 40. 

Nous croyons à la supériorité de l’essence féminine, parce 
que cette supériorité nous frappe comme elle frappe les bêtes; 
parce que c’est la femme qui porte plus particulièrement le 
caractère de l'humanité, parce que nous sentons que la femme, 
qui est sortie des mains du créateur après l’homme, a été faite 
pour commander à celui-ci, comme celui-ci est né pour com¬ 
mander aux bêtes qui sont venues avant lui. C’est pour cela 
que nous cherchons toujours, quand nous sommes jeunes et 
purs, à deviner les désirs de la femme pour prévenir ses or¬ 
dres. Si c’est possible, c’est fait ; si c’est impossible, on le fera. 

Et dans notre soif ardente de justice et de bonheur, nous 
honorons l'oiseau du courage qu’il a eu, et que nous n’avons 
pas encore, de professer hardiment ses opinions passionnelles 
et de proclamer la supériorité du sexe qui attire sur le sexe qui 
est attiré. 

L’oiseau est, en effet, de tous les êtres parlants le premier 
qui ait dit : 

Le bonheur des individus et le rang des espèces sont en rai¬ 
son directe de l’autorité féminine... et inverse de la masculi¬ 
ne. 

L'homme n'aurait pas trouvé une formule aussi simple et 
tenant en aussi peu de mots tant de choses, entre autres le se¬ 
cret des destinées heureuses et la loi du mouvement universel. 

En ornithologie passionnelle, nous appelons cette formule la 
formule du Gerfaut. [...] 

La formule du Gerfaut est claire comme eau de roche et sim¬ 
ple comme bonjour. 11 est fort probable néanmoins que jamais 


la sagesse des hommes n’a écrit dans aucun décalogue, dans 
aucun traité de législation ou de philosophie, dans aucun code, 
dans aucune charte, une proposition qui approche de celle-ci 
pour la sagesse et la fécondité, qui lui soit comparable pour le 
grandiose et la majesté du principe, pour l'ubiquité des consé¬ 
quences. 

La formule du Gerfaut contient toute la science et toute 
l’histoire de l'avenir... plus celle du passé... plus la solution 
immédiate et radicale de toutes les questions épineuses aux¬ 
quelles cette pauvre humanité se déchire depuis six mille ans, 
religion, politique, beaux-arts, littérature, etc., etc. 

[...J Car, enfin, il faut bien se pénétrer de cette grande véri¬ 
té, à savoir... que le mouvement passionnel est tout dans l’u¬ 
nivers, et le mouvement matériel pas grand-chose ; et que la 
plus minime découverte de l'ordre pivotai a mille fois plus 
d'importance pour une humanité que la découverte de tout 
l’ensemble du système matériel. Les habitants d’une planète 
comme la nôtre peuvent parfaitement se passer de savoir que 
leur domicile tourne autour du soleil avec une vitesse de cent 
mille kilomètres à l’heure. Cette ignorance leur va même d’au¬ 
tant mieux qu’il leur est à peu près impossible de concilier l'i¬ 
dée de cette rapidité prodigieuse avec le fait de leur immobili¬ 
té apparente; mais ce qui est formellement interdit à ces 
humains, c’est de vivre heureux une minute en dehors de la 
connaissance des lois de l'ordre passionnel. Donc, qu'on 
m'apporte un bout de vérité morale qui réussisse seulement à 
supprimer le héros, le bourreau et le mouchard, et je proclame¬ 
rai l'apporteur de cette bonne nouvelle plus grand à lui tout 
seul que Newton, et Kepler, et Galilée, et Laplace, et que tous 
les flâneurs du firmament qui s’amusent aux bagatelles des 
astres. Si le Christ n'avait fait que révéler aux hommes les lois 
du mouvement sidéral, il est probable que personne ne l’eût 
appelé fils de Dieu. Il y a du monde moral au monde matériel 
toute la différence qui sépare Jésus-Christ de Newton. 

Le Monde des oiseaux, 
volume 1, édition de 1873, pp. 38-41. 

Du chat et de la femme 
Du moins de certaine femme... 

Les fabulistes et les voltairiens ont voulu voir longtemps 
dans cet animal fainéant, égoïste et fripon, l'emblème édifiant 
du chanoine, un saint homme de chat, ont-ils dit, bien fourré, 
gros et gras. J'en suis fâché pour les fabulistes, mais leur ana¬ 
logie ne soutient pas l'examen. Une bête si proprette, si lus¬ 
trée, si soyeuse, si caressante, si électrique, si gracieuse, si 
souple; une bête dans l’existence de laquelle les soins de la 
parure tiennent tant de place; une bête qui fait de la nuit le 
jour, et qui scandalise les honnêtes gens du bruit de ses orgies 
amoureuses, n’a jamais pu avoir qu'une seule analogie au 
monde, et cette analogie-là est du genre féminin. 

Tout n’est pas rose dans ces amours honteuses que symboli¬ 
se la chatte. L’infortunée créature le confesse assez haut par 
les miaulements de douleur que lui arrachent les brutales 
caresses de ses amants, et cependant c’est toujours elle qui 
court au-devant de ses bourreaux. La chatte est la bête noire du 
moineau franc, emblème des ardentes et fidèles amours. [...] 
Le Matou batailleur qui ne se marie pas, et qui partage sa vie 
entre l'orgie amoureuse et le vol, est la personnification la plus 
frappante du gentilhomme du lansquenet, du viveur parasite 
fonctionnant de nuit, de l’escroc de la haute, non moins habi- 
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le à manier le carton et à faire sauter la coupe que chatouilleux 
sur le point d’honneur. 

La femelle tient toute la place dans cette espèce ; le monde 
ne connaît guère le mâle qu’à l’état neutre, fanciullo o sopra¬ 
no. Le monde n*a jamais connu non plus d’époux aux Ninon 
de l’Enclos et aux Marion Delorme. La chatte est essentielle¬ 
ment antipathique au mariage ; elle accepte un amant, deux 
amants, trois amants, des esclaves tant qu'on veut, mais jamais 
un tyran; et pour peu que la Civilisation lui refuse le droit de 
libre essor amoureux, elle va le redemander à l’état sauvage et 
retourne aux forêts. Voilà pourquoi la sauvagerie développe la 
taille et la beauté du chat. Le chat n’est que campé chez nous. 
C’est l’homme qui est Y auxiliaire du chat bien plus que le chat 
n’est le nôtre. 

La chatte est la plus gracieuse et la plus souple de toutes les 
créatures. On dit d'une femme éminemment gracieuse qu'elle 
a des poses de chatte. La chatte est le seul animal que l'embon¬ 
point ne déforme pas. Sa câlinerie appelle la caresse; sa four¬ 
rure étincelle, et son dos s’arrondit sous la main qui la flatte. 
Elle a pour sa maîtresse des inflexions de tête et des cligne¬ 
ments d'yeux à elle et un langage confidentiel (ron ron) pour 
son bonheur intime. [...] 

La chatte s’attache à la demeure, non aux personnes qui 
l'habitent, preuve d'ingratitude et de sécheresse de cœur. Ce 
n’est pas ainsi que se conduit le chien, qui ne s'attache qu'aux 
personnes, et à qui la misère est indifférente, pourvu qu'il la 
partage avec les objets de ses affections. 

Paresseuse et frileuse, et passant tous ses jours à méditer et 
à dormir, sous prétexte de souris...; incapable du moindre 
effort pour un travail répugnant, mais infatigable au plaisir, au 
jeu et à la volupté, amante de la nuit. De qui écrivons-nous 
l’histoire, de la chatte ou de l’autre? 

Mammifères de France 
(le Chat), édition de 1884, pp. 228-230. 

L’hirondelle 

[...] même parmi les hommes, beaucoup seraient en droit 
d’envier à l'Hirondelle quelques-unes des facultés de son 
esprit et des vertus de son cœur. 

C’est mieux que la Tourterelle et le Moineau Franc pour la 
tendresse, mieux que Philémon et Baucis pour la fidélité, 
mieux que la Perdrix pour le dévouement maternel, mieux que 
la Bergeronnette pour la charité sociale, mieux que le Faucon 
pour la puissance du vol, la finesse de la vue et la légèreté. 

L’Hirondelle est essentiellement l'amie de l’homme. Dieu 
nous l’envoie dès les premiers soleils pour nous débarrasser 
des insectes ailés que leurs chaleurs font éclore. Il l'a instruite 
dans l'art de bâtir comme nous, pour qu'elle pût attacher son 
nid aux angles de nos fenêtres. 

[...] L'union des Hirondelles dure autant qu'elles-mêmes, 
autant que leur affection pour les lieux qui les ont vues naître 
ou qui furent le berceau de leur premier amour. Plus chastes et 
plus pudiques que les oiseaux de Vénus, elles n'admettent pas 
la foule aux secrets de leur intimité et tirent le rideau sur les 
mystères de l’alcôve nuptiale. L'espèce est féconde en 
Artémises qui portent jusqu’au tombeau le deuil de leur époux, 
voire en mari inconsolable qui meurent avant d’avoir pu s’ha¬ 
bituer au veuvage du cœur. La science indifférente ne s’est pas 
assez occupée d'analyser toutes les circonstances qui accom¬ 
pagnent la mort de tant d'Hirondelles qui se noient. Dans ces 
cas de mort violente ou de fin prématurée, on voit de charita¬ 


bles voisines se charger de la tutelle des enfants du couple 
défunt et pourvoir généreusement à l’éducation et à la nourri¬ 
ture des pauvres orphelins. Quelle leçon pour les mauvaises 
mères qui n'ont même pas le soin des leurs et qui les déposent 
quelquefois sur la voie publique comme un paquet de linge 
sale, quand elles ne les étouffent pas ! 

[...] Les Hirondelles ne muent qu’une fois par an, vers la fin 
du mois de février et le commencement du mois de mars, 
c’est-à-dire avant de quitter l'Afrique. Elles mettent environ 
quinze jours pour accomplir leur traversée du Sénégal en 
Europe où elles arrivent généralement vers le 1er avril, les 
Hirondelles de cheminée en tête. Celles qui arrivent les derniè¬ 
res, les délicates, les frileuses, sont, comme de raison, celles 
qui partent les premières. Beaucoup d’Hirondelles de chemi¬ 
née font encore une ponte en octobre. 

L'Hirondelle de cheminée est la plus charmante et la plus 
intéressante de la tribu; car c’est l’amie du pauvre laboureur, 
l’hôtesse de son humble foyer. C’est de plus la seule 
Hirondelle qui chante, et son gazouillement est une adorable 
chansonnette. L'Hirondelle de cheminée est de toutes les espè¬ 
ces voyageuses celle qui possède sur le globe la plus vaste 
patrie; c’est la vraie citoyenne du monde. Elle arpente chaque 
année les terres et les mers du cap de Bonne-Espérance au cap 
Nord, et du cap Hom à la mer de Baffin. Elle devance aussi 
l'arrivée de ses sœurs dans tous les pays froids, précédant 
habituellement de douze jours en France l'Hirondelle de fenê¬ 
tre et de vingt le Martinet. 

Le Monde des oiseaux, 
volume 2, édition de 1874, pp. 502-525. 

La pêche des Pélicans 

Quand le poisson commence à s’agiter et à se former en 
colonnes dans les vastes étangs ou les grands fleuves sur les 
rives desquels le Pélican a fait élection et domicile, avis en est 
donné au public au son de trompe, et aussitôt tous les pêcheurs 
se réunissent pour se concerter sur le choix du champ de 
pêche. C’est le plus communément une anse étroite dans le lac, 
et dans le fleuve quelque haut-fond situé sous la chute d'un 
rapide. L'abondance du poisson dans telle ou telle passe est, du 
reste, la raison déterminante du choix. 

L'option décidée à l'unanimité des suffrages, un Pélican 
vieux d’un siècle et expert en ce genre de travail, trace de l'ai¬ 
le la ligne de circonvallation ou d'investissement du poisson. 
A sa suite, s’étagent avec ordre cent, deux cents Pélicans, tout 
l’effectif disponible de l’armée, qui se posent sur l'eau l'un 
après l'autre et en ligne, ayant grand soin de laisser entre 
chaque poste un espace d'une douzaine de pieds, un peu plus 
ou un peu moins, suffisant en tout cas pour assurer à chacun le 
libre jeu de ses ailes. L’investissement opéré, et l'anse hermé¬ 
tiquement bloquée, il s’agit de pousser le poisson à la côte. Le 
signal de l’opération est donné par le vieux Pélican de tout à 
l’heure, le même qui s’est chargé de distribuer les postes. A ce 
cri retentissant que répètent sur toute la ligne les sentinelles 
attentives, succède un bruit d'un autre genre, un bruit de tré¬ 
moussement et d'ébattement universel. Chaque Pélican, se 
dressant sur ses pieds de toute sa hauteur, déploie son enver¬ 
gure immense, fustige l’eau du fouet de ses ailes avec un grand 
fracas, pique sous lui une tête verticale, et exécute sans bouger 
de place une série de mouvements rapides qui font clapoter les 
flots et croire à la tempête. Le poisson, effrayé de ce tintamar¬ 
re et de ce bouleversement imprévus, s’enfuit dans ••• 
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••• toutes les directions. Celui qui est emprisonné entre la 
ligne des Pélicans et le rivage cherche son salut vers la côte; 
c’est tout ce que désirent ses persécuteurs acharnés. Toujours 
bruissant à la surface et fouillant au-dessous, le cordon sanitai¬ 
re gagne, gagne, les intervalles se rétrécissent, les sentinelles 
se coudoient; c’est bientôt une muraille vivante, infranchissa¬ 
ble, un filet à mailles serrées et saisissantes qui s’avance. Déjà 
le poisson, qui se voit acculé dans une impasse, qui sent que 
toute issue lui est fermée et qui rabote le sol en nageant, perd 
la tête et s’élance dans les airs par bonds désespérés. Mais ce 
spectacle, qui ravit le joie le Pélican, ne lui fait pas perdre le 
sang-froid si nécessaire en pareille occurrence. Loin de céder 
à l’attrait de la convoitise qui l’entraînerait à rompre les rangs 
et à ouvrir une issue aux captifs, il redouble de vigilance à 
mesure que s’approche le moment du bonheur. Voici, en effet, 
que toutes les poitrines des Pélicans se touchent, que l’eau ne 
leur vient plus qu’à mi-jambe et que les poissons, pressés dans 
le cercle fatal, entassés les uns sur les autres, flottent à moitié 
pâmés. La débandade est désormais sans péril, l'heure de la 
curée a sonné. Le commandement: pille, pille, emplissez... 
oches , a retenti sur toute la ligne. Et soudain les longs coups, 
armés de larges becs, de piquer dans le tas, comme le troupier 
dans la gamelle, et les sacoches de s’emplir, et de s’emplir à 
crever. 

Le Monde des oiseaux, 
volume 1, édition de 1873, pp. 244-246. 

Le Cheval parisien 

Toussenel oppose le cheval des rues de la capitale à l’étalon 
arabe. 

Il n’y a qu'un seul cheval au monde, un vrai cheval, l'Etalon 
arabe. [...] Le vrai Cheval est l'emblème du véritable gentil¬ 
homme. [...] Admirez en effet, comme le noble animal semble 
appeler la guerre de tous les mouvements de son corps, de tous 
les essors de son âme. Ses naseaux brûlants s’ouvrent et 
fument; ses pieds impatients creusent le sol; son œil ardent 
darde l’éclair et dévore l’espace ; sa bouche ronge le frein et le 
blanchit d'écume; sa crinière élégante et désordonnée s’agite 
et se redresse au gré de ses colères; sa queue s’épanouit en 
panache. Il s’encense et se rengorge sous les regards de la 
foule, et piaffe sous l’éloge. Ecoutez le hennissement aigu 
qu’accentue sa fureur jalouse, et cette voix plus belliqueuse 
que celle du clairon ; c’est encore une provocation au combat, 
une menace de mort. [...] 

Le cheval qui joue le premier rôle à Paris et dans le reste du 
royaume, celui qui fait le plus parler de lui, est le cheval de 
messagerie, de charrettes, d'omnibus. La statistique adminis¬ 
trative d'avant 48 constatait que ce quadrupède onéreux estro¬ 
piait, à Paris, deux personnes et une fraction par jour, et qu’il 
coûtait à la même population deux victimes par mois. Tout 
n’est pas de sa faute. Il existe à Paris, séjour de l’opulence et 
du bonheur, une foule d'individus qui n'ont pas d'autre métier 
que de se jeter sous les roues d'une voiture pour se faire briser 
un membre et attraper une indemnité qui leur donne du pain 
pour le reste de leurs jours. Il y en a qui réussissent, d’autres 
qui se manquent, d'autres qui se font couper en deux et n’en 
sont pas fâchés ! 

Le plus inoffensif de tous ces chevaux, mais non le moins 
estimable, est le cheval de fiacre, race modeste, d'origine bre¬ 
tonne ou ardennaise. Celui-là n'appelle pas la guerre de ses 


naseaux fumants. C'est emblème de l'humble travailleur que 
stimule incessamment l’aiguillon de la misère, qui est forcé de 
se reposer là où il se trouve, qu'aucun abri protecteur ne 
défend contre la rigueur des saisons, et dont la tête appesantie 
par la fatigue s'incline tristement vers la terre. A peine si le 
bourreau qui le fustige lui donne le temps de s’arrêter pour 
prendre son repas. Hélas ! ce bourreau lui-même est torturé par 
l'aiguillon d'un maître plus barbare et plus impitoyable enco¬ 
re, la concurrence, l'Euménide civilisée qui détruit toute pitié 
au cœur du fabricant et réveille à coup de fouet, dans les 
manufactures anglaises, l'enfant qui s’endort sur sa tâche. 

Le cheval de cabriolet, le cheval de charrette, racontent les 
diverses phases de l’existence chevaline, les chutes imprévues, 
les splendeurs éclipsées. 

J'ignore d'où provient ce dicton mensonger que Paris est 
l'enfer des chevaux et le paradis des femmes. Si jamais deux 
destinées furent semblables, c’est à coup sûr celle de la jolie 
femme et celle du joli cheval de Paris, considérés tous deux 
comme objets de luxe. Le Boulevard et le Bois, voilà leur 
paradis à tous deux, tant que dure leur beauté, leur santé, leur 
jeunesse. Le tombereau, la prostitution, le mépris public, voilà 
leur enfer... et les deux jolies créatures que le ciel avait douées 
de tous les moyens de plaire arrivent au terme fatal, 
Montfaucon et l’Hospice, par le même chemin.[...] 

Ce foyer des plaisirs, ce gouffre des fortunes qui s’appelle 
Paris, consomme annuellement près de vingt mille chevaux. 
C’est à peu près aussi le chiffre des jeunes vierges que les 
familles pauvres de France livrent chaque année en tribut au 
minotaure de la prostitution parisienne. 

Mammifères de France (le Cheval), 
édition de 1868, pp. 29-39. 

L’anthropophagie et les guerres 

L'anthropophagie est une des maladies de la première 
enfance de l'humanité, un goût dépravé que la misère explique 
si elle ne la justifie pas. C’est une courte folie provoquée par 
la faim ; mais il faut bien que l’humanité passe par la phase de 
la disette pour arriver à celle de l'abondance. Plaignez donc le 
cannibale et ne l'injuriez pas, vous autres civilisés qui mangez 
de la viande saignante et qui massacrez des millions d'hom¬ 
mes pour des motifs moins plausibles que la faim. Pour moi, 
de toutes les guerres que les hommes se font, celle où l'on se 
mange est la seule rationnelle. J'excuse tous les coupables qui 
ont faim, parce que la première foi pour tous les êtres est de 
vivre, et qu'il est naturel qu’un homme tue son semblable et le 
mange, quand il n’a pas autre chose à se mettre sous la dent. 
Tous les jours ces principes sont mis en pratique chez les 
nations civilisées, et les Géricault, les Delacroix, les Eugène 
Sue ont fait, en les appliquant aux naufrages, des chefs-d'œu¬ 
vre admirables; et l’opinion publique plaint plus qu'elle ne 
condamne les malheureux affamés de la Méduse et de la 
Salamandre. Ugolin mangeant ses enfants pour leur conserver 
un père, inspire autant et plus de pitié que d'horreur. Le mal 
n’est pas tant de faire rôtir son ennemi quand il est mort que 
de le tuer quand il ne veut pas mourir. Et la preuve que le 
crime ne consiste que dans la manière d’envisager la chose, 
c’est que les mêmes moralistes qui blâment si fort le sauvage 
affamé de s’assimiler la substance de son ennemi sous forme 
de rosbif, ont fait de la reine Artémise le modèle des épouses 
pour avoir avalé son mari en pilules. 
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Où il y a crime impardonnable, folie 
furieuse poussée jusqu’à la septième 
puissance, c’est dans la guerre à coups 
de canon que se font entre eux les peu¬ 
ples civilisés, comme les Français, les 
Anglais, les Prussiens, les Russes, qui 
n’ont pas faim comme les autres. La 
guerre est la plus atroce de toutes les 
folies humains; mais la plus risible de 
ces atrocités est à coup sûr celle où l’on 
se tue sans appétit, pour le seul plaisir 
de se tuer; où les ennemis se saluent 
courtoisement avant de s’égorger; où 
les vainqueurs, après la bataille, s’occu¬ 
pent philanthropiquement à raccommo¬ 
der les jambes aux vaincus, comme s’il 
n’eût pas été plus simple de ne pas les 
leur casser avant. Hélas! l'oiseau de 
proie et le tigre, qui sont forcés de vivre 
de chair, donnent tous les jours de fières 
leçons d'humanité à l'homme. Ils ne se 
chassent pas entre eux, et ils ne tuent 
que pour assouvir leur faim. Castagno, 
mon chien braque, était intimement per¬ 
suadé que je calomniais mon espèce 
quand je lui racontais certaines extravagances humaines, 
comme des boucheries de guerres civiles et des assassinats de 
prisonniers. 

Mammifères de France (le Chien), 
édition de 1884 , pp. 154-155. 

Le porc et l’avare 

Une des plus utiles conquêtes que l’homme ait jamais faites 
est celle du sanglier. Je ne dis pas la plus utile, je m’incline 
avec respect devant le chien. Le sanglier privé, plus générale¬ 
ment connu sous le nom de porc, est une des principales sour¬ 
ces de la richesse des nations, et l'un des plus précieux élé¬ 
ments de toutes les industries, l'industrie culinaire. 
L’éducation et l'exportation des porcs ont fait la prospérité 
commerciale des Gaules dès les temps les plus reculés de l'an¬ 
tiquité. [...] La charcuterie est une industrie éminemment fran¬ 
çaise. C’est pour cela que je sens le besoin de protester contre 
la déplorable réputation qu'ont faite au porc les estomacs débi¬ 
les et les anathèmes ridicules de ces sombres législateurs de 
l'Orient qui n’ont pas plus respecté la femme blonde et le vin. 
Je sais qu’on est en droit de reprocher au porc, à sa femelle 
surtout, quelques habitudes vicieuses, comme de manger les 
enfants au berceau, ou de dévorer ses petits ; mais ces légers 
défauts du porc ne doivent pas nous donner le droit d’être 
ingrats à son égard, et de méconnaître ses nombreux mérites. 
[...] 

Le porc est l'emblème de l’avare; voilà son grand malheur. 
L’avare est un être qui ne commence à nous être agréable qu'a- 
près sa mort, mais qui nous est particulièrement répulsif et 
odieux toute sa vie. Ainsi du porc. 

La voracité du porc est insatiable comme la cupidité de l’a¬ 
vare. Il ne craint pas de se vautrer dans la fange; il s’engrais¬ 
se des plus immondes substances ; tout fait vendre pour lui. De 
même de l’avare [...] qui n’a pas honte de se vautrer dans la 
bassesse, dans l’ignominie et l’usure pour augmenter son capi¬ 
tal, et qui ne trouve pas de spéculation infime dès qu’il y a du 


profit à y faire. L’empereur Vespasien 
disait, à propos de l’impôt des vespa¬ 
siennes, que l’argent n’avait pas d’o¬ 
deur. On prête la même réponse à Henri 
IV, dans une circonstance analogue. 
J’en suis fâché pour Henri IV, qui aura 
beaucoup à faire avec l’histoire pour se 
laver de l’accusation d'avarice. 

La goinfrerie du pourceau et la vio¬ 
lence de ses autres appétits charnels 
disent la nature des jouissances qui 
conviennent au tempérament de l'ava¬ 
re. 

La truie qui dévore ses petits, c’est la 
mère cupide qui fait argent des charmes 
de sa fille, qui la vend par-devant notai¬ 
re à un vieux, et s’engraisse ainsi de sa 
chair. [...] 

L’avare redoute la mort qui doit le 
séparer de son trésor, unique objet de 
ses affections. Comme il a pratiqué l’u¬ 
sure et pillé son prochain toute sa vie 
sans l’obliger jamais, il est peu pressé 
de rendre compte à Dieu de ses œuvres 
d’ici-bas. Le porc voit aussi arriver la 
mort avec terreur et cherche à la conjurer par d’horrible gémis¬ 
sements. La colère du sanglier aux abois est de la rage à son 
plus haut paroxysme. [...] 

Comme la mort de l’avare, qui n'a jamais fait de bien à qui 
que ce soit, comble les vœux les plus ardents de sa famille... 
ainsi le jour où l’on tue le porc est une fête pour son proprié¬ 
taire, ses voisins, ses amis. C’est le moment où la chair de la 
victime va indemniser le nourrisseur de toutes les dépenses 
que l’éducation de la bête a coûté. Donc, que chacun se gau- 
disse dans le voisinage et prenne sa part de la curée ; il y en 
aura pour tous : la succession est riche. Voyez ces chapelets de 
boudins qui n’en finissent pas, comme ces jaunets du défunts 
qui demandent à prendre l’air. 

L’analogie de l’avare et du porc est une tradition populaire ; 
mais une chose assez curieuse, c’est que ce sont les législa¬ 
teurs des Juifs et des Arabes, c’est-à-dire des nations réputées 
les plus avares, qui ont proclamé les premiers l’immondicité 
du porc. 

La nation juive et la nation arabe sont éminemment sujettes 
à la lèpre, ainsi qu’il est prouvé par la place importante que 
tient, dans leurs chroniques, l’histoire de cette maladie. Le 
porc est également l’animal le plus sujet à la lèpre. La lèpre du 
porc s’appelle ladrerie ! 

Ladrerie, avarice 1 

Tous les historiens sont à peu près d’accord sur les causes 
qui ont fait anathématiser la viande du porc par la loi religieu¬ 
se de l'Orient. Question d’hygiène locale. La viande de porc 
gâtée peut occasionner des accidents fort graves. On "voit fré¬ 
quemment, à Paris même, des familles entières empoisonnées 
pour avoir mangé de la charcuterie de mauvaise qualité. [...] 
Or, les dangereuses qualités de la viande du porc n'ont pu être 
un secret pour les premiers législateurs, qui furent tous un tant 
soit peu médecins. De là les interdictions formulées au nom de 
Dieu dans leurs codes. 

Mammifères de France (le Sanglier), 
édition de 1868, pp. 77-79M 



Analogie «lu porc et de l’avare. 
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Marcel Martinet 
Jacques Mesnil 
et L’Humanité 

En avril 2004, le parti communiste a 
fêté le centenaire de fondation de 
L'Humanité. Comme Ta fait remarquer 
avec pertinence Frédéric Cépède dans le 
bulletin de L’Ours\ L'Humanité de Jean 
Jaurès n'a guère à voir avec celle des 
Duclos, Cachin, Thorez, Fajon et autres 
Georges Marchais. Néanmoins le PC a 
réussi à se poser en héritier et continua¬ 
teur de Y Humanité d'avant 1920. 

En même temps que le supplément 
illustré produit par L'Humanité , un fort 
volume cartonné et un recueil d'articles 
présentés par Roland Leroy ont été 
publiés 2 . On peut légitimement s’éton¬ 
ner de voir Le Cherche-Midi, par 
ailleurs éditeur du Manuel du Goulag 
de Jacques Rossi, livrer une sélection 
d’articles de. L'Humanité digne du 
Glavlit, la censure soviétique, de la plus 
belle époque. On ne peut qu'être surpris 
de voir le ministre de la Culture appor¬ 
ter alors sa caution aux mensonges léni- 


no-staliniens en participant au 
banquet commémoratif organi¬ 
sé par les communistes. 
Aujourd'hui L'Humanité sur¬ 
vit grâce aux aides de l’Etat 
français - en cela la « tradition 
communiste » est maintenue, 
sauf qu’il ne s’agit plus du 
même État - et avec l'entrée 
dans son capital de fonds de firme capi¬ 
taliste. Le 18 avril 1904, Jaurès expli¬ 
quait dans son éditorial (« Notre but ») 
que « toute [la] tentative serait vaine ou 
même dangereuse si l’entière indépen¬ 
dance du journal n'était point assurée et 
s’il pouvait être livré, par des difficultés 
financières, à des influences occultes. 
L'indépendance du journal est entière. 
[...] Aucun groupe d'intérêts ne peut 
directement ou indirectement peser sur 
la politique de L'Humanité ». Il y avait 
donc quelque paradoxe a fêter le cente¬ 
naire d'un journal dont le statut actuel 
entre en contradiction avec les inten¬ 
tions et les dispositions premières du 
projet jaurésien... À moins de réviser le 
discours « lutte-de-classiste » sur le 
grand capital et les multinationales tel 
qu'il est véhiculé par le parti commu¬ 
niste... mais ceci est une autre histoire. 

Un colloque s’est également tenu à la 
Bibliothèque nationale de France et les 


actes en ont été publiés 3 , mais il reste 
difficile de déterminer la nature de l’ob¬ 
jet produit : célébration discrète dans la 
ligne de la continuité abusive, propa¬ 
gande subtile ou approche universitaire 
prudente. Parfois de savants discours, 
par ailleurs très documentés , n’aboutis¬ 
sent qu’à des évidences déjà bien 
connues : « La clarification des rapports 
entre parti et syndicats n’a jamais été 
totale », bel euphémisme produit par 
l’un des intervenants à l’issue d’une 
comparaison entre L'Humanité et La 
Vie ouvrière. 

Il est symptomatique que la publica¬ 
tion d’un quotidien qui nécessite des 
fonds importants ne soit pas examinée 
comme des historiens se devraient de le 
faire. On ne trouve aucune réflexion sur 
le financement du journal et sur l'histoi¬ 
re des Humanités qui se sont succédé au 
fil du temps et des crises politiques, mis 
à part l’article de Pierre Albert consacré 
aux « sociétés de L'Humanité de 1904 à 
1920 » mais dont l’essentiel était connu. 
Sous Jaurès, le financement n’avait rien 
de secret. Après la scission du congrès 
de Tours et la captation inespérée de 
L'Humanité par la toute nouvelle 
Section Française de l'Internationale 
communiste, tout devient plus opaque. 
À vrai dire l'opacité fut organisée pour 


SOUVENIRS 

par Jacques Mesnil 

Rien ne permet de mieux connaître le caractère de quel¬ 
qu’un que le contact journalier dans les occupations habi¬ 
tuelles de la vie: c’est ainsi que j’ai appris à connaître et 
apprécier Parijanine. 

À L’Humanité, dans le coin des Lettres et arts, il y a une 
quinzaine d’années, il faisait encore bon de vivre: Marcel 
Martinet était chef de rubrique. Nous étions là entre camara¬ 
des dénués de toute ambition politique et ayant un même 
idéal humain : dans ces conditions, il n’était pas difficile de 
s’entendre. 

Mais les contacts avec le Bureau politique et le secrétariat 
de la rédaction n’étaient pas exempts de fric¬ 
tions, même à cette époque, où il y avait 
encore dans ces organes des hommes remar¬ 
quables et sincères. - C’est du 5 avril 1923 
que date cette lettre de Martinet (souvent 
absent dès lors pour raison de santé), dont 
Parijanine me communiquait la copie en l’inti¬ 
tulant: « L’opinion d’un intellectuel révolution¬ 
naire ». Je l’ai gardé comme elle le méritait: 

« Cher Maurice, je reçois votre bonne lettre de mercredi. 
Tenez-moi vite au courant de l’offensive menée contre la 
page du dimanche. J’ai pris feu en lisant ce que vous m’en 
dites. 


Si l’on veut nous imposer de faire de la “Vie intellectuelle” 
une criarde - et funèbre - rigolade à la pêle-mêle, je ne m’en 
formaliserai certes pas. Seulement, je m’en irai. Je ne suis 
pas entré pour cela. Je connais d’ailleurs très bien un état 
d’esprit d’intellectuels petits-bourgeois n’ayant pas un grand 
besoin de culture, qui procède d’un mépris égal pour le peu¬ 
ple et pour l’art. Merci, deux fois. Les mieux intentionnés ne 
voient dans notre partie que des épices pour faire avaler leur 
indigeste pâtée politique. Ils sont archi-fous et ils sont crimi¬ 
nels. L’idéal de notre rubrique est qu’elle soit tout à la fois - 
ce qui la rend si difficile à remplir - une forte nourriture pour 
la santé du peuple et un constant excitant révolutionnaire. 
J’affirme qu’ainsi, en ramant contre le courant apparent de 
la production contemporaine, en dix cas nous aurons sur 
l’art même une action certaine, et précieuse, pour rendre 
possible et consolider, en ses plus intimes 
assises, la Révolution. Si l’on ne veut pas voir 
cela, si l’on veut se remettre démagogique- 
ment à la portée - c’est-à-dire abrutir les 
ouvriers, c’est à pleurer de regret et de honte. 
Ça ne veut pas dire actuellement que nous 
sommes satisfaits de ce que nous faisons: on 
ne doit jamais l’être et on ne l’est jamais. 
Travaillez à faire varié, vivant, limpide, gai quand vous pou¬ 
vez. Mais qu’ils nous en trouvent des humoristes qui ne 
soient pas de prétentieux et mornes c... ! En tout cas, 
comptez sur un coup de main régulier (c’est vrai qu’on ne 
parlait pas assez des livres - et je sais ce que vous avez à 


Nous étions là entre 
camarades dénués 
de toute ambition 
politique et ayant un 
même idéal humain. 
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Un hommage au poète et traducteur Maurice Parijanine (Maurice Donzel, 1885-1937) publié dans 

le n° d’août-décembre 1939 de la revue Les Humbles. 


des raisons assez simples: la 
chute des effectifs de la SFIC 
et le recul constant de son 
influence, entraînèrent un 
déficit chronique du journal. 

La succession des directions 
n’arrangea rien. En 1923, 

Boris Souvarine réussira à 
stopper l’érosion, grâce à sa 
campagne contre la presse 
corrompue, reposant sur la 
publication des archives tsa- 
ristes qui mit au jour 
« L'effroyable vénalité de la 
presse... ». Un an plus tard, il 
était écarté. 

Sur le financement de la 
SFIC devenue PC et le rôle 
que Moscou fit jouer à 
L'Humanité , on dispose du 
témoignage de Aïno 
Kuusinen 4 qui éclaire beau¬ 
coup de choses : 

« Après avoir vécu des mois 
à Moscou je commençai à me 
demander où le Komintern 
prenait l’argent dont il avait besoin. Un 
jour j'assistai à l’Hôtel Lux à une 
conversation entre mon mari et 
Piatnitsky qui m'apprit à mon grand 
étonnement que tous les Partis et tous 
les journaux communistes du monde 


entier avaient besoin de subsides du 
Komintern. A l'époque où je travaillais 
à Moscou pour le Komintern, les Partis 
communistes et leurs publications 
dépendaient, sur le plan financier, en 
règle générale, de la centrale du 


Komintern à Moscou. Pour sauver les 
apparences, on faisait croire au grand 
public que les travailleurs de tous les 
pays du monde se cotisaient et 
envoyaient leurs oboles au Komintern 
en vue de promouvoir la révolu- ••• 


faire et qu’on ne peut vous reprocher l’impossible) pour au 
moins une chronique par semaine. 

P.-S. : Je me fous de la Révolution si elle n’a pas pour but 
de faire de l’animal humain un homme. » 

Le pauvre Parijanine devait en voir bien d’autres ! la dis¬ 
grâce de Trotski en 1924 détermina l’exclusion des « trots¬ 
kistes » des organes dirigeants du parti communiste français 
et de L’Humanité. Ce fut désormais l’assaut des places pour 
les intrigants sans culture, qui devaient d’autant plus facile¬ 
ment se plier à tous les mots d’ordre qu’ils n’avaient aucune 
discipline intérieure, et peu à peu amener le parti à l’unani¬ 
mité forcée et de faire du journal un instrument 
d’abrutissement des masses, plus perfection¬ 
né que n’importe quel organe bourgeois. On 
s’était débarrassé de Souvarine, de Rosmer, 
de Monatte; pour les remplacer, on trouva 
Suzanne Girault, rapportée de Russie comme 
un bijou précieux par des amis de Trotski 
qu’elle ne manqua pas de trahir à la première 
occasion, et Treint qui, des enseignements de Lénine, avait 
surtout retenu quelques phrases de la Maladie infantile du 
communisme, brochure qu’il était dangereux de donner à 
des gens qui n’étaient pas de purs révolutionnaires désinté¬ 
ressés (espèce fort rare d’ailleurs). 

Voici à titre d’exemple de la mentalité de cette nouvelle 
fraction dirigeante (bien surpassée d’ailleurs depuis) une 
sentence d’une de ses représentants: 

« Pour un parti communiste et pour tout autre organisa¬ 


tion, les statuts, c’est la question principale » (Suzanne 
Girault au Congrès fédéral de la Seine; - Humanité du 
21 août 1922). 

La nouvelle direction ne tarda pas à nous dépêcher, pour 
nous apprendre notre métier, le plus épais des imbéciles : on 
avait convoqué tous les rédacteurs de l’Huma pour leur faire 
entendre la parole d’en haut. Je vois encore le pauvre 
Parijanine ahuri par l’impénétrable bêtise de ce délégué du 
Bureau politique, qui n’avait aucune idée de ce que pouvait 
bien être l’action révolutionnaire en matière de littérature et 
d’art, qui ne concevait pas du tout qu’une 
transformation radicale de la société exigeât 
une préparation dans tous les domaines et 
avec lequel il était inutile d’essayer même de 
discuter, tant il était bouché. 

Du reste, ce que l’on voulait n’était pas que 
perfectionner le journal, mais se débarrasser 
des rédacteurs soupçonnés de penser par 
eux-mêmes et de réfléchir. Ce fut bientôt fait: on en flanqua 
d’un coup 15 à la porte, en le leur signifiant par lettre 
envoyée le soir du jour (20 août 1924) où ils devaient cesser 
leur travail et en n’accordant qu’un mois d’indemnité, même 
à ceux qui appartenaient à la rédaction depuis de longues 
années. Parijanine, qui avait comme moi l’honneur d’être du 
nombre des expulsés, lutta avec la dernière énergie pour 
obtenir qu’un collaborateur qui était là depuis le temps de 
Jaurès ne fût pas frustré des 25000 francs qui lui 


Je vois encore le pau¬ 
vre Parijanine ahuri 
par l’impénétrable 
bêtise de ce délégué 
du bureau politique. 
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tion mondiale. Pour tromper l'opinion 
publique on avait fixé pour chaque PC 
la somme qu’il était censé remettre 
annuellement au Komintern. La publi¬ 
cation du budget annuel incombait à 
Kuusinen et à Piatnitsky : sur les statis¬ 
tiques figurait une rubrique appelée: 
“Contribution des Partis frères”. 

« Les deux hommes se tordaient de 
rire quand ils établissaient leur rapport. 
Otto ne cessait de me répéter que le 
Komintern ne recevait pas un seul 
kopeck d’aucun des PC étrangers. Bien 
au contraire, tant que je me trouvais à 
Moscou, le cortège des chefs commu¬ 
nistes quémandant de l'argent pour sau¬ 
ver de la faillite tel ou tel Parti ne taris¬ 
sait pas. En général, on les dirigeait sur 
Piatnitsky ; si la somme était accordée, 
la “Petite Commission” discutait à sa 
prochaine réunion du problème de l’ai¬ 
de financière aux “Partis frères”. 
Piatnitsky était seul à connaître le chiff¬ 
re exact des subventions versées; il le 
communiquait rarement aux membres 
de la “Petite Commission”; même le 
commissariat aux finances ignorait le 
budget véritable du Komintern. 

« Tout cet argent provenait d'une 
manière ou d'une autre du gouverne¬ 
ment soviétique. [...] Le plus clair des 
ressources provenait du trésor de l'État 
soviétique. » 

Un autre aspect de l’histoire de 
L'Humanité qui est encore escamoté 


concerne celui des purges successives 
que la rédaction du journal connut dès 
les années 1920. Le témoignage de 
Jacques Mesnil permet de se faire une 
idée des méthodes employées par la 
direction politique du journal. C’est à 
l’occasion d’un hommage au poète et 
traducteur Maurice Parijanine (Maurice 
Donzel, 1885-1937) publié dans un 
numéro de la revue Les Humbles 
(Cahiers 8 à 12, août-décembre 1939), 
numéro dédié à la mémoire du traduc¬ 
teur d'Isaac Babel, de Leonid Leonov, 
Alexandre Fadaïev, etc., lui-même 
ancien rédacteur à L'Humanité que ce 
témoignage parut. 

Jean-Jacques Dwelshauver (1972- 
1940) dit Jacques Mesnil, a participé 
pendant la Grande Guerre aux activités 
du courant minoritaire opposé à la guer¬ 
re. En 1918. il avait adhéré à la SFIO et, 
par la suite, était entré à la rédaction de 
L'Humanité. Après avoir rejoint la 
SFIC, il assista, en 1921, au III e congrès 
de l'Internationale communiste. Il com¬ 
mença à s’interroger sur le bolchevisme 
lors de l'Insurrection de Cronstadt. Il 
collabora au Bulletin communiste , à La 
Vie ouvrière . puis après sa rupture avec 
le communisme officiel à La Révolution 
prolétarienne de Pierre Monatte. Il fut 
particulièrement actif dans la défense de 
Victor Serge et fut l'un des destinataires 
de la « lettre-testament » que l’écrivain 
adressa à ses amis en février 1933 
quelques semaines avant sa seconde 


arrestation. Jacques Mesnil était d'une 
intégrité absolue. Son témoignage sur le 
bolchevisme français dans son rôle de 
patron n'en a que plus de valeur et livre 
une lettre oubliée de Marcel Martinet 
dont voit bien qu'il ne quitta pas la 
direction littéraire de L'Humanité uni¬ 
quement pour des raisons de santé mais 
aussi des motifs politiques 5 . Son éloi¬ 
gnement du communisme officiel 
devait devenir manifeste lorsqu'il prit, 
en 1933, la défense de Victor Serge, 
envoyé en relégation à Orenbourg, et 
publia une brochure au titre significatif : 
Où va la Révolution russe ? L'affaire 
Victor Serge. ■ 

J.L. Panné 


*. L'Ours. n° 340, juillet-août 2004 : 
«Peut-on regretter que ne nous soient pas 
donnés à lire plus de vrais spécimens de style 
journalistique stalinien (...)» 

2 . Un siècle d’Humanité 1904-2004 (sous 
la direction de Roland Leroy), Le Cherche- 
Midi. 2004, 469 pages. 

3 . Christian Delporte, Claude Pennetier, 
Jean-François Sirinelli et Serge Wolikow 
(dir), L'Humanité de Jaurès à nos jours , 
Nouveau Monde éditions, 424 pages. 

4 . Quand Dieu renverse son ange...; préfa¬ 
ce de Wolfgang Leonhard. Julliard, 1974, 
pp. 66-67. 

5 . Le lecteur peut se reporter au dossier 
constitué par Charles Jacquier dans 
Gavroche , n° 134 (mars-avril 2004) et 
notamment au bel hommage de Pierre 
Monatte à son ami disparu. 




••• étaient dus et il renonça plutôt à ses propres droits 
que de souffrir que ce vieux travailleur fût acculé à la misè¬ 
re. 

En rentrant de vacances, j’avais trouvé la missive qui me 
signifiait rétrospectivement mon exclusion et 
j’y avais aussitôt répondu par une lettre au 
Bureau politique du parti, dont voici le passa¬ 
ge essentiel : 

« Quand vous invoquez, pour justifier l’exclu¬ 
sion d’une fournée de rédacteurs, la situation 
financière du parti et la compression générale 
des dépenses qu’elle nécessite, vous savez 
que vous ne dites pas la vérité. Un bureau 
politique composé de véritables communistes et de vrais 
“camarades” aurait réuni les rédacteurs de L'Humanité , leur 
eût exposé sincèrement et exactement la situation, leur eût 
montré les raisons d’opérer quelques réductions de services 
en se réglant sur les nécessités techniques, leur eût deman¬ 
dé de faire des sacrifices momentanés pour le bien du parti. 
Mais au lieu de procéder ainsi, le Bureau politique a, sans 
aucun souci des nécessités techniques, sans consulter le 
moins du monde la rédaction, balayé d’un coup tous les 
rédacteurs qui n’appartiennent pas à la clique dominante ou 
qui, visiblement, n’ont pas l’échine assez souple pour se 


plier aux fantaisies d’intrigants et d’arrivistes, qui s’est empa¬ 
rée des principaux postes directeurs du parti par les moyens 
que chacun sait. 

Vous écrivez que “conformément à l’usage établi” il nous 
sera réglé un mois de préavis: vous savez 
aussi bien que moi que l’usage établi offre de 
tout autres garanties et assure une indemnité 
proportionnée au temps de service: il vous 
appartenait de renier le communisme au point 
de refuser aux travailleurs les garanties que 
leur offre même le régime bourgeois. Cela 
donne d’avance la mesure de l’exploitation 
éhontée du prolétariat par laquelle se signale¬ 
rait la dictature exercée par des gens de votre espèce. » 

Parijanine m’écrivit à ce propos: « Votre lettre, en son fond, 
est parfaitement juste, tellement qu’on n’ose pas en faire 
usage, même contre vous. C’est assez comique. » Le 
Bureau politique reçut le coup sans riposter. On me menaça 
vaguement de m’exclure du parti ; mais il était trop clair que 
cette menace était parfaitement vaine; je n’avais pas le 
moindre désir de rester dans un parti où il n’y avait désor¬ 
mais plus de vie possible pour un socialiste sincère. ■ 


L’exploitation éhontée 
du prolétariat par 
laquelle se signalerait 
la dictature exercée 
par des gens de votre 
espèce. 
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MEDIAS 


LA CHRONIQUE DE JEAN-JACQUES LEDOS 


IMPÉRIALISME DE LA COMMU¬ 
NICATION 

« Pour les États-Unis, l'objectif central d'une 
politique étrangère de l’ère de l'information doit 
être de gagner la bataille des flux de l'informa¬ 
tion mondiale, en dominant les ondes, tout 
comme la Grande-Bretagne régnait autrefois 
sur les mers. » (cité dans Le Monde diploma¬ 
tique, août 1998). 

« En conjuguant, d'une part, l'accès aux 
réseaux numériques de télécommunication [...] 
les États-Unis orchestrent à leur propre rythme 
selon leurs propres intérêts une immense muta¬ 
tion technique. » ( Bernard Stiegler: Mécréance 
et discrédit, éditions Galilée, 2004). 

L'Europe et le reste du monde doivent accep¬ 
ter l'alternative : se soumettre ou s'exclure. 

DÉMOCRATIE LIBÉRALE 

« Dans le dernier quart du XX e siècle, en 
Amérique en tout cas, le choix du consomma¬ 
teur a commencé à remplacer la démocratie 
représentative comme expression ultime de la 
liberté humaine, reflétant son nouveau statut 
sacré. » C’est un universitaire américain, 
Jeremy Rifkin, qui l'écrit. 

Le mot "démocratie" est l'un de ceux dont le 
sens est le plus manipulé. La démocratie telle 
que l'entendent les défenseurs du libéralisme 
économique, c'est la liberté d'entreprendre sans 
ces entraves que sont les impôts ou l'organisa¬ 
tion de l'économie, avec pour seul moteur la 
concurrence. Les États ne doivent intervenir 
que pour protéger les biens. Les notions de par¬ 
ticipation, de justice et de partage ne désignent 
que des mots utilisables par une rhétorique 
électorale grâce à laquelle on capte les majori¬ 
tés qui créeront l'illusion de la représentativité. 

OBSCURANTISME 

Le stalinisme soucieux d'imposer une vérité 
officielle avait remis en cause les lois de l'héré¬ 
dité que le "savant" Lyssenko dénonçait 
comme une science bourgeoise, donc fausse. 
Les biologistes soviétiques des végétaux étaient 
alors tenus de (dé) montrer la validité de leurs 
théories au moyen de manipulations truquées. 
C'était jadis... 

Aujourd’hui, une nouvelle controverse refait 
surface. Aux États-Unis, elle oppose les "créa- 
tionnistes", qui soutiennent la création du 
monde et de la vie, par une volonté divine, 
contre les évolutionnistes, défenseurs des idées 
de Darwin et de quelques autres. Les premiers 
dénoncent la censure dont ils seraient victimes 
de la part des seconds. 

On ne s'étonne plus lorsqu'on apprend que de 
telles remises en cause se développent dans les 
milieux néoconservateurs, voire fondamenta¬ 
listes qui soutiennent les Républicains au pou¬ 
voir. (Le Monde , 27 avril 2005) 


ACTUALITÉ DE L'ANTICIPATION 

Au cours du débat à l'Assemblée nationale* 
organisé à propos de l'adhésion au Traité de 
Rome qui créait en 1957 le Marché Commun, 
Pierre Mendès-France déclarait : 

« Le problème du marché commun tel qu'il 
nous est présenté est basé sur le libéralisme 
classique du XX e siècle selon lequel la concur¬ 
rence pure et simple règle tous les problèmes. 
L'abdication d'une démocratie peut prendre 
deux formes, elle recourt soit à une candidature 
interne par la remise de tous les pouvoirs à un 
homme providentiel, soit à la délégation de ses 
pouvoirs à une autorité extérieure. laquelle au 
nom de la technique exercera en réalité la puis¬ 
sance politique, car au nom d'une saine écono¬ 
mie on en vient aisément à dicter une politique 
monétaire, budgétaire, sociale, finalement une 
politique au sens le plus large du mot. nationa¬ 
le et internationale. » 

* 18 janvier 1957 

LA PENSÉE UNIQUE EN ÉCHEC 

Quelques décennies en arrière, à l'époque où 
des ministres trop-zélés tentaient d'imposer une 
information orthodoxe, conforme aux voeux du 
pouvoir majoritaire français de l'époque, la 
droite libérale et la gauche démocratique pou¬ 
vaient dénoncer la censure dont ils étaient vic¬ 
times. Les premiers, sans être contredits par les 
seconds, assuraient que la concurrence assure¬ 
rait la libre expression des événements et des 
commentaires. 

Aujourd'hui, la droite, reconnaissante à la 
gauche qui a brisé le monopole de la radio et de 
la télévision dont jouissaient les pouvoirs d'É- 
tat, contrôle la quasi-totalité des médias, par la 
propriété ou par la soumission au nom d'une 
pensée consensuelle opportuniste rassemblée 
en situation de monopole de fait autour de cette 
méprise sémantique que constitue l'emploi 
détourné du mot "libéralisme". 

Au cours de la campagne pour le récent réfé¬ 
rendum. il ne s'agissait plus de manipulation 
mais de matraquage d'une pensée unique. 

Les sursauts de l'opinion montrent parfois la 
vanité de ces grandes manoeuvres. 

L'HOMME OBJET SOCIAL? 

On reproche souvent aux Français leur indivi¬ 
dualisme et leur insoumission. 

L’exemple envié est celui des pays asiatiques 
où, dans une démocratie contraignante et 
acceptée, les acteurs sociaux acceptent une 
caporalisation civile, rangés dans la cour de 
l'entreprise pour rendre hommage au patron et 
communier avec lui dans un patriotisme écono¬ 
mique. 

L'image semble justifier les anticipations, 
celle, en particulier, d'Aldous Huxley dans Le 
meilleur des mondes ou. au pire, celle de 


George Orwell dans 1984. 

L'avenir de l'homme semble s'inscrire dans le 
schéma de société que Platon décrivait dans La 
République : au sommet, les chefs, en bas. les 
esclaves. Entre les deux, les gardiens de l'ordre. 

Le bonheur individuel, cette idée neuve que 
proposaient les révolutionnaires de 1789, est à 
re-programmer! 

L'UTOPIE D'HIER, ACTUALITÉ 
D'AUJOURD'HUI 

On ne lit aujourd'hui que les livres dont ont 
parlé les médias, par souci de faire vendre dans 
le délai souhaité d'un mois. 

Les "Éditions Ouvrières" (aujourd'hui "La 
Découverte") ont publié en 1982 une trop brève 
anthologie de textes de Louis Blanc dont on a 
oublié qu’il fut, au XIX e siècle, l'un des militants 
du mouvement ouvrier. 

Il croyait, en particulier, à la pertinence des 
utopies réalisables: « Une utopie, c'est une idée 
militante, c'est bien souvent la vérité de demain, 
et par conséquent la vérité à l'état révolutionnai¬ 
re ? Croyez-moi, vous tous qui êtes du parti de 
la Révolution, laissez aux apôtres de l'obscu¬ 
rantisme l'honneur de déclamer contre les uto¬ 
pies; laissez à la routine le vocabulaire de la 
routine : soyez conséquents, hommes de choses 
nouvelles. » ( Louis Blanc, 1811-1882 présenté 
par Jean-Michel Humilière.) 

AMBITION OUBLIÉE 

Distribuer l'instruction à tous ceux qui en 
étaient privés par leur situation sociale ou leur 
isolement géographique était d'un des impéra¬ 
tifs de la radiodiffusion naissante et, plus tard, 
de la télévision. 

En Grande-Bretagne, la BBC, alors société 
privée, programmait des émissions scolaires 
("School Broadcasting")dès 1922. l’Allemagne 
de la République de Weimar suivra avant que le 
régime hitlérien n'impose une autre éducation 
par une propagande totalitaire. L'Italie fasciste 
utilisera la radio comme un moyen d'instruire le 
monde paysan (Ente Radio Rurale). 

Dans les années 50, l'unique chaîne de télévi¬ 
sion française diffusait des émissions éducati¬ 
ves, en direct, quatre jours par semaine à 14 h. 

Ces programmes ont disparu. L'impératif est 
aujourd'hui d'imposer le modèle de société 
qu'on ose appeler libéral au moyen d'émissions 
racoleuses qui investissement le temps libre des 
cerveaux, pour le plus grand bénéfice des mar¬ 
chands et des actionnaires qui sont rarement 
des humanistes. 

Un peuple instruit est ingouvernable ! On ne 
sait quel est l'auteur de cette formule mais elle 
rend parfaitement compte du cynisme des prin¬ 
ces, passés et actuels, qui veulent se réserver les 
moyens de pouvoir en étouffant toute réflexion. 

À l’époque des Lumières, un philosophe 
affirmait, au contraire, que l’acte révolutionnai¬ 
re par excellence, c'est l’instruction. ■ 
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La critique de Bernard Genet (p 56 du dernier N° 
de la revue) de l'ouvrage Midi Rouge , ombres et 
lumières, tome 1, Les années de crise, 1930-1940, Une 
histoire politique et sociale de Marseille et des 
Bouches-du-Rhône de 1930 à 1950 , a suscité un débat 
vigoureux entre Robert Mencherini, l'auteur du livre 
et Bernard Genet. 

Le premier reproche fait par monsieur B.G. à cet 
ouvrage est de réduire l’histoire politique et sociale à une 
“chronique des différentes élections locales et nationa¬ 
les” défaut qui m’amènerait, bien sûr, à asséner du haut 
de ma chaire des platitudes bien dignes d’un “universi¬ 
taire aixois". “Chronique électorale” donc que l’analyse 
des représentations de Marseille et de la Provence au tra¬ 
vers des tensions entre Jean Giono et Marcel Pagnol. de 
la place régionale de Marseille et de son port, des carac¬ 
téristiques et de l’évolution dans les années 1930 de l’in¬ 
dustrie, de l’agriculture, du système de transport des 
Bouches-du-Rhône, de la culture, de l’école et de l’uni¬ 
versité, de la démographie et de la place des étrangers 
(qui entre parenthèses ne votent pas!) (un chapitre sur 
quatre)? “Chronique électorale” aussi, sans nul doute, 
que l’analyse du syndicalisme à Marseille, avec sa forte 
composante syndicaliste révolutionnaire (une bonne par¬ 
tie du chapitre deux)? “Chronique électorale” derechef, 
avec l’analyse de l’impact des crises internationales (cha¬ 
pitre trois) de la guerre d’Espagne (avec l’action des com¬ 
munistes, des socialistes, mais aussi des anarchistes et 
des francs maçons dans la solidarité avec les républi¬ 
cains) jusqu'à Munich? “Chronique électorale” encore, 
que l'action des pacifistes à la veille de la guerre?... 

Monsieur B.G.. sans doute lassé de tant “d'événements 


électoraux”, n'a pas poursuivi sa lecture jusqu'à l’année 
1939-1940. puisqu'il ne dit mot du chapitre quatre (soit 
un quart de l'ensemble), consacré aux premiers mois 
(jusqu'en juin 1940) de la Seconde Guerre mondiale, aux 
conséquences matérielles, morales et politiques du 
conflit, à l'arrivée de la main-d'œuvre et des troupes colo¬ 
niales, à l'engagement difficile des étrangers, à l'interne¬ 
ment des ressortissants du Grand Reich au camp des 
Milles, à l'évolution des rapports de forces qui passe, en 
particulier, par l'interdiction d'un PCF en désarroi après 
le pacte germano-soviétique et par la dissolution des syn¬ 
dicats qu'il contrôle, aux glissements de l'opinion jusqu'à 
la repentance généralisée au moment de la défaite, 
annonciatrice de l’idéologie vichyste. 

Le regret principal de monsieur B.G., auquel il consa¬ 
cre l'essentiel de sa critique, après quelques lignes pré¬ 
textes, est que l'ouvrage ne soit pas entièrement dédié au 
“phénomène Sabiani” dont je suis accusé de participer à 
“l'occultation”. C'est le droit absolu de monsieur B.G. de 
réduire l'histoire politique et sociale de Marseille et des 
Bouches-du Rhône au sabianisme. Mais alors que faire, 
entre autres, du solide et durable ancrage socialiste (et 
pas seulement électoral) qui distingue nettement ce 
département français, sans parler du fort développement 
du PCF? Que faire de la présence affirmée de la droite 
“classique” et des autres courants de la droite extrême 
dont l'Action française et surtout les Croix de Feu et le 
PSF, en général très sous-estimés? Le “phénomène 
Sabiani” est important et il occupe dans l’ouvrage toute 
sa place, au fil des pages et des événements (c'est, il suf¬ 
fit de se reporter à l'index, la personnalité la plus citée, sa 
photo et son “éloge” - par son journal - figurent dès la 
page 52). Mais mon propos n'était pas l’analyse du sabia¬ 


nisme en soi. D'autres l'ont déjà fait, leurs travaux sont 
évoqués (voir plus bas). En revanche, la mise en relation 
du sabianisme avec les autres forces politiques permet de 
comprendre comment il se construit et prospère. Non 
seulement par l’emploi de la force brutale, de la pègre et 
du clientélisme (voir pages 63-65), mais en utilisant un 
large jeu d'alliances, électorales entre autres: les élec¬ 
tions locales sont le moyen d'accéder au pouvoir munici¬ 
pal ou départemental. Sont impliqués dans ces alliances 
le patronat et le “groupe des armateurs” qui finance son 
journal, la droite et l’extrême-droite, mais aussi certains 
socialistes indépendants et radicaux ainsi dans la muni¬ 
cipalité de Siméon - et non Simon - Flaissières qui. au 
passage, n'a pas une “majorité de droite” stricto sensu. 
Ce jeu permet d'expliquer comment, en 1939, à contre 
courant de l'évolution politique nationale, Simon Sabiani 
et le PPF donnent le ton à la droite (pages 116-121). 
Mais, encore une fois, chacun est libre d'estimer, en res¬ 
sassant en boucle des anecdotes rebattues et des idées 
reçues, que Borsalino est une leçon d’histoire. 

Les erreurs factuelles de ce papier sont nombreuses, 
mais chacun peut en commettre et il serait fastidieux de 
toutes les relever. Soulignons simplement que la conclu¬ 
sion de monsieur B.G. montre, de manière manifeste, 
qu'il n'a pas lu le livre dont il rend compte. Il me repro¬ 
che de ne pas avoir cité la thèse de Paul Jankowski. Or 
cet ouvrage - j'ai eu l'occasion de rencontrer son auteur, 
il y a maintenant près de vingt ans. lors des recherches 
qu’il menait aux Archives départementales des Bouches- 
du-Rhône et d'échanger avec lui - figure en toutes lettres 
et références au bas de la p 196. Le titre en est d'ailleurs 
Communism and collaboration et non, comme l’indique 
de manière erronée B.G., “and collaborationnism”. 


La première difficulté à laquelle est confronté Robert 
Mencherini est celle de la délimitation de son objet d’étude. 
Délimitation géographique d’abord : son sous-titre le recon¬ 
naît qui cite à la fois Marseille et les Bouches-du-Rhône. 
Dans sa préface, Emile Témime souligne d’entrée la diffi¬ 
culté de l’entreprise : « Le cadre départemental est-il un 
cadre pertinent de recherche et de réflexion pour l’historien 
de la France contemporaine, et, plus particulièrement, pour 
celui de la bordure méditerranéenne de la France ? » Poser 
la question c’est déjà y répondre, tant le contenu (Marseille) 
écrase le contenant (les Bouches-du-Rhône). Délimitation 
historique ensuite : le titre de ce volume, Les Années de 
crise 1930-1940 , est confirmé par le sous-titre, Une histoire 
politique et sociale de Marseille et des Bouches-du-Rhône 
de 1930 à 1950 , mais, dès l’introduction, l’auteur précise 
que ce premier volume d’une série de trois « s’intéresse à 
la période de 1934 jusqu’à la défaite de 1940 », que l’au¬ 
teur ne justifie pas. 

La seconde difficulté est le traitement de la mauvaise 
réputation de Marseille. Quand il aborde la période qui l’in¬ 
téresse, Robert Mencherini va au cœur du débat qui nous 
occupe (p. 53-55). Il s’agit bien de Marseille et de son 
image car la ville portuaire a, hier comme aujourd’hui, une 
image forte. C'est celle d’une ville « mal famée », associée 
au Chicago de ces années-là. Or, au lieu d’établir si cette 
réputation est usurpée ou non, l’auteur tranche : « Reflet 
d’une certaine réalité, l’idée reçue est doublement trompeu¬ 
se par ses outrances et par ses aspects réducteurs. » 

(p. 54) S’agit-il d’un simple problème d’image et le travail de 
l’historien doit-il se limiter à les relativiser ? Ne devrait-il pas 
au contraire aider le lecteur à faire la part entre cette « cer¬ 
taine réalité » - notion bien vague - et « l’idée reçue » ? 

Que le (de facto) premier magistrat de la seconde ville de 
France de 1931 à 1935 soit un ancien communiste de la 
première heure passé à l’extrême droite (ou en train d’y 
passer) ; qu’il adhère au PPF de Doriot dès juin 36 ; qu’il 
publie la même année La colère du peuple (Les Œuvres 
françaises), où son projet politique fasciste - une société 
organisée en corporations verticales qui se veut négation 
de la lutte de classes - est clairement explicité ; qu’il réus¬ 
sisse à maintenir l’audience de ce parti à Marseille aux 
élections partielles de 1939 contrairement à la tendance 
nationale ; qu’il ait une assise de masse dans certains quar¬ 


tiers populaires à travers ses « Phalanges prolétariennes » ; 
qu’il fasse partie du dernier carré des dirigeants du PPF qui 
s’enfuient à Sigmaringen, n’est pas une question anecdo¬ 
tique et relève précisément des « évolutions politiques de 
longue durée » que l’auteur prétend privilégier (p. 55). Que 
Sabiani affiche ses amitiés avec des bandits d’envergure 
impliqués dans le trafic d’opium indochinois et dans la traite 
des blanches n’est pas un détail pittoresque. 

Il est généralement admis que la gestion municipale de 
Sabiani a été désastreuse et a préparé la mise sous tutelle 
de la ville, phénomène rare sinon unique dans l’histoire de 
la III e République. Pour justifier ce décret de tutelle, Paul 
Reynaud, Président du Conseil, s’en prend à la gestion 
municipale des sept années précédentes (p. 114). Il n’at¬ 
taque donc pas seulement la mairie SFIO d’Henri Tasso 
élue en 1935, mais également celle de Sabiani après le 
décès de Siméon Flaissières (1931). Ce décret sacrifie-t-il à 
l’outrance et aux « idées reçues » dont se défie l’auteur ? 

Quelle est la part de la continuité et celle de la rupture 
entre les deux mandatures ? Avant 1936, quelle est la part 
de tolérance de la SFIO vis-à-vis de Sabiani à la tête de 
son parti « socialiste-communiste » qui est principalement 
anti-communiste ? Et les évènements marquants de la 
période — l’assassinat d’Alexandre I e1 , l’incendie des 
Nouvelles Galeries — ne sont-ils que de malheureux coups 
du sort qui s’acharnerait sur cette ville ? 

Pourquoi avoir souligné l’intérêt de la problématique déve¬ 
loppée par Paul Jankowski ? C’est parce qu’il essaie de 
comprendre comment cohabitent dans une même ville, et 
souvent dans les mêmes catégories sociales, un fort parti 
communiste dont Sabiani connaît les pratiques et un impor¬ 
tant courant fasciste, avec des variations dans le rapport 
des forces largement déterminées par des enjeux natio¬ 
naux et internationaux, qui s’affrontent sans que ni l’un ni 
l’autre ne disparaissent complètement. 

Cette histoire-là a peu de points communs avec celle des 
Bouches-du-Rhône car elle est surdéterminée par le mou¬ 
vement international intense et incessant des hommes - 
riches et pauvres, honnêtes et malhonnêtes - et des mar¬ 
chandises - licites ou illicites - et les grilles d’analyse clas¬ 
siques en termes de partis ne suffisent pas à en rendre 
compte. Une histoire, moins sage, de cette ville complexe 
reste à écrire. Bernard Genet 


Après lecture de la réponse de 
Bernard Genet. je maintiens 
entièrement mes positions : 
l’histoire sociale et politique de 
Marseille et du département 
(mais même de Marseille seule) 
ne saurait se réduire au seul 
“sabianisme” quelle que soit 
l’importance - reconnue - de ce 
phénomène. Mieux, isoler l’ana¬ 
lyse du “sabianisme” de celle 
des autres forces politiques et 
sociales, c’est se condamner à ne 
pas le comprendre. Par ailleurs, 
les toutes nouvelles critiques 
qu’adresse Bernard Genet à mon 
ouvrage ne sont pas plus fondées 
que les précédentes. Les deux 
questions qu’il pose : la délimi¬ 
tation chronologique (des années 
trente à la défaite de 1940) et la 
délimitation géographique (Mar¬ 
seille/ le département/la Pro¬ 
vence) constituent la trame 
même de l'ouvrage (du moins de 
ce tome 1 ) et je les ai énoncées 
dès les premières lignes. Bref, le 
plus simple pour le lecteur de 
Gavroche est de se faire sa pro¬ 
pre opinion, et. en attendant une 
histoire idéale de Marseille et de 
sa région, de lire d’abord ce pre¬ 
mier volume de Midi Rouge (qui 
ne traite pas que du sabianisme, 
mais lui accorde toute sa place), 
ce qui permettra de découvrir 
tout ce que Bernard Genet occul¬ 
te dans son papier, puis, dans les 
mois à venir, les deux autres 
volumes à paraître sur la période 
1940-1950 (où il sera aussi ques¬ 
tion de Simon Sabiani !). 

Robert Mencherini 
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V 

A l'initiative de quel¬ 
ques anciens élèves, 
les éditions La Table 
Ronde publient la reconstitution d'un enseigne¬ 
ment sur La Pensée marxiste que Jacques Ellul 
dispensa, à l'Institut d'Études Politiques de 
Bordeaux entre 1947 et 1979 . 

Ellul n'était pas un marxiste engagé dans un 
communisme encore fort de ses militants et de 
élus. Il lisait dans l'œuvre de Marx une pensée 
totale et unitaire, incompatible avec sa foi chré¬ 
tienne. Il a seulement entretenu le projet de déli¬ 
vrer un enseignement dépassionné. La clarté 
objective de son cours n'en a que plus de valeur. 

Ellul affirmait son intérêt pour la pensée mar¬ 
xiste, dans la mesure où, disait-il : «Je n'ai pas 
trouvé de pensée ou de méthode qui me permette 
de mieux analyser le monde où je vis. » Cet atta¬ 
chement au réel est peut-être un écho de Marx 
qui se méfiait des idéologies dont il soulignait la 
volonté de justification sinon de mystification. 
C'est, pour la bourgeoisie, le moyen de justifier 
sa position de classe dominante. 

Le lecteur lit - presque - avec surprise l'actualité 
des propos reproduits à propos de 1' "idéologie de 
la liberté" : « Le système libéral autorise la liberté 
effective de l’entrepreneur... » ou encore « l'État a 
toujours été un instrument de la classe dominante 
pour organiser la société à son profit. » 


Toutefois, Marx observe 
avec lucidité que la classe 
ouvrière se soumet par 
résignation à l'idéologie fallacieuse mais domi¬ 
nante. La critique ne peut naître que chez des 
intellectuels en rupture avec la bourgeoisie dont 
ils sont issus. 

Si la pensée marxiste a pu nourrir la réflexion 
de certains courants socialistes au XIX e siècle, 
Ellul en minimise l'influence. Peut-être serait- 
elle restée ignorée sans les bouleversements qui 
ont modifié l'histoire des relations humaines ? Il 
soutient que le succès de la révolution bolche¬ 
vique, en 1917, lui a permis d'atteindre une célé¬ 
brité que l'adhésion des milieux intellectuels 
renouvellera au lendemain de la deuxième guer¬ 
re mondiale. 

A l'opposé des ouvrages théoriques dont la 
lourdeur et l'aridité décourageaient souvent ceux 
qui tentaient jadis de lire les textes d'inspiration 
communiste, la reconstitution des cours de 
Jacques Ellul, par la clarté de l'exposé, est d'un 
accès aisé, peut-être prometteur d'une nouvelle 
lecture de Marx par ceux qui n'acceptent pas la 
nouvelle idéologie d'un ordre mondial. 

À lire d'urgence. 

J.-J. L 

* Éditions de la Table ronde, 22,10 € 


un enseignement 
dépassionné 


André Schiffffrin : pour des voix alternatives 


F ils de Jacques Schiffrin — cet ami d'André 
Gide et le fondateur de la célèbre « biblio¬ 
thèque de la Pléiade » émigré aux Etats-Unis en 
1941, victime de l'antisémitisme — , fauteur a 
été durant vingt ans à la tête de la prestigieuse 
maison, Panthéon Books, avant que les restructu¬ 
rations intervenues dans ce secteur ne l'amènent 
à fonder des éditions indépendantes à but non 
lucratif, The New Press en 1991. 

Il était donc à même de donner une analyse sans 
concessions des dangers que couraient l'édition, 
livrée à des grands groupes de communication 
dont l'unique objectif était la rentabilité financiè¬ 
re. Aussi, son livre L’édition sans éditeurs , paru il 
y a cinq ans, rencontra-t-il un écho inespéré et fut 
traduit dans plus de vingt pays, non seulement en 
Europe de l'Ouest, mais dans le monde entier. 

Il revient aujourd'hui sur les évolutions récentes 
de ce secteur, non seulement en France où la 
fameuse exception culturelle nationale a été bat¬ 
tue en brèche en une seule année, mais aussi aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne. L’affaire 
Vivendi, et l’échec des tentatives mégaloma- 
niaques de Jean-Marie Messier de créer un grou¬ 
pe international de communication, a créé un 
séisme dans le monde de l'édition. Il a abouti, 
avec la complicité du gouvernement et des pou¬ 
voirs publics, au renforcement du principal mas¬ 
todonte du secteur, le groupe Hachette- 


Lagardère, tandis que l'ancienne branche édition 
de Vivendi, rebaptisée Editis, tombait dans l'es¬ 
carcelle de Wendel Investissement, propriété du 
baron Ernest-Antoine Sellière, le patron du 
MEDEF. Peu après, une maison indépendante, 
ancienne et prestigieuse, le Seuil, tombait sous la 
coupe d'Hervé de la Martinière, lui-même dépen¬ 
dant des actionnaires de Wertheimer/Chanel. 
Dans la presse, le rachat de la Socpresse par 
Dassault met la quasi-totalité de ce secteur sous la 
coupe de deux marchands d'armes dépendant des 
commandes de l'Etat. Ceci expliquant sans doute 
cela, l'auteur s’inquiète du conformisme intellec¬ 
tuel dominant qui voit la patrie de Voltaire, de 
Zola, de Sartre et de Camus réserver le seul espa¬ 
ce public légitime à des histrions de foire ou à des 
penseurs de café du commerce. 

Aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, la 
concentration dans les médias s’accroît avec 
comme seul critère la rentabilité financière, don¬ 
nant à leurs propriétaires des moyens d'influence 
énormes sur le public qu’ils vont utiliser dans leur 
seul intérêt et dans celui des gouvernements 
qu’ils soutiennent. 

Malgré ce tableau très sombre, l'auteur termine 
ce petit livre nécessaire sur une série de proposi¬ 
tions dont la mise en œuvre permettrait de résis¬ 
ter aux vents dominants et d’entendre encore des 
voix alternatives. C.J. 


JACQUES ELLUL 

La pensée 
marxiste 

Cours professe à 
( institut drnides politiques 
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La fabrique 


LE CONTRÔLE 
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La FIAT aux mains 
des ouvriers 

L’automne chaud de 1969 à Turin 


/es nuits rouges 



LA FIAT AUX 
MAINS DES 
OUVRIERS 

L’automne chaud de 
1969 à Turin 
de Diego Giachetti et 
Marco Scavino 

Éditions Les nuits rouges 
avril 2005, 
305 p., 14 € 


A u gré d’une 
actualité dépri¬ 
mante l'Italie des années de plomb est revenue bru¬ 
talement sur le devant de la scène. Actualité judi¬ 
ciaire tout d’abord, avec, en 2004, l’affaire Cesare 
Battisti, actualité policière ensuite, plus proche de 
nous, avec l’annonce, le 28 mai 2005 de l’arresta¬ 
tion de Giuseppe Maj et Giuseppe Czeppel, deux 
anciens brigadistes. Sans oublier bien sûr l’actuali¬ 
té éditoriale - la publication de La Ténébreuse 
Affaire de la piazza Fontana de Luciano Lanza et 
ses conséquences. Avec ce retour sur un passé dou¬ 
loureux, nous avons eu aussi l’occasion de nous 
souvenir de l’extradition en août 2002 de Paolo 
Persichetti. 

Mais, d'une façon générale, les événements qui 
permettent de saisir le contexte historique et poli¬ 
tique et qui surtout permettent de comprendre pour¬ 
quoi et comment l'Italie bascula dans la guerre civi¬ 
le nous font parfois défaut. 

Les origines de cette part de l'histoire européenne 
sont le plus souvent ignorées et plus largement vic¬ 
times d’un travail d'oubli. Le Véridique Rapport 
sur les dernières chances de sauver le capitalisme 
en Italie de Gianfranco Sanguinetti traduit de l'ita¬ 
lien par Guy Debord et publié aux Éditions Champ 
Libre (Paris, janvier 1976), nous avait proposé, on 
s’en souvient, une lecture qui en son temps fit cou¬ 
ler beaucoup d'encre et de salive. 

Loin des effets de cette polémique, en traduisant 
un texte paru en 1999 en Italie, les Éditions les nuits 
rouges font donc, à leur tour, œuvre de salut public. 
Il éclaire le contexte politique et ses enjeux. Et en 


effet le recul nous est, 
en la circonstance, 
plus que jamais nécessaire. En revenant sur le « Mai 
rampant » italien et plus particulièrement sur la 
grève de la FIA-Mirafiori à Turin en 1969, ce texte 
rafraichit nos connaissances. 11 est incontestable¬ 
ment une base à partir de laquelle quiconque s’inté¬ 
resse à l’histoire du mouvement social italien serait 
bien inspiré de partir dès lors qu’il désire décrypter 
les évènements sur lesquels il se penche. La rencon¬ 
tre entre des étudiants radicalisés et des ouvriers qui 
refusent de jouer le jeu des syndicats officiels et du 
PCI, va créer un mélange explosif qui débordera le 
strict cadre de l'usine pour s’étendre à l'ensemble 
de la société italienne. C'est à travers des modes 
d’organisation qui marquent une rupture radicale 
avec les discours réformistes que la violence révo¬ 
lutionnaire va se développer. La puissance du mou¬ 
vement. son enracinement social, sa composante 
subversive et son essaimage dans le prolétariat ita¬ 
lien, ainsi que sa capacité à théoriser sa propre pra¬ 
tique. en bref son autonomie, ont à l’époque repré¬ 
senté une réelle menace pour le pacte social institué 
par la Démocratie Chrétienne. Cet affrontement 
direct est, on le perçoit à la lecture de La FIAT aux 
mains des ouvriers, L'automne chaud de 1969 à 
Turin , porteur d'un projet insurrectionnel. La grève 
débordera le cadre de l'usine pour occuper tous les 
espaces de la vie. Et les éditeurs en dotant la présen¬ 
te édition de notes et de plans en annexe parvien¬ 
nent à rendre aux instants décrits une existence pré¬ 
gnante. 

Jean Luc DEBRY 


Une rupture radicale 


Victor Serge 

P oursuivant inlassablement son travail (de réhabilitation), la 
revue À contretemps nous propose un numéro entièrement 
consacré à Victor Serge. Dans le numéro de juin, Claudio Albertani 
nous offre un portrait qui fait revivre le destin remarquable de ce 
personnage souvent diffamé qui traversa son époque sans jamais se 
ménager et qui s’engagea dans tous les combats et toutes les tragé¬ 
dies de son époque. Son exil, ses souffrances et sa mort - qui reste 
entachée de mystère - y sont décrits avec simplicité et efficacité. 
Au-delà de la chronique d'une défaite, celle des espérances trahies 

La condition captive 

A l’heure, où au nom de la lutte contre le terrorisme, la tortu¬ 
re et l’humiliation des prisonniers semblent être redevenues 
des pratiques courantes tant en Irak, qu'en Afghanistan et en 
Tchétchénie, les Éditions Farrago rééditent fort à propos 
Vengeance ?. Il s’agit d'un texte publié au lendemain de la libéra¬ 
tion en 1946 dans la revue Les Vivants , cahiers édités par des pri¬ 
sonniers et déportés et en 1994 dans le numéro 21 de la revue 
Lignes. Dans cet opuscule Robert Antelme, qui revient de Dachau, 
s’exprime au sujet des mauvais traitements infligés aux prison¬ 
niers allemands que d'aucuns considèrent comme un acte de ven¬ 
geance légitime au regard des souffrances endurées sous l’occu¬ 
pation. « Le châtiment - la mise à mort à part -c'est la privation 
de la liberté. Le reste appartient aux barbares », dit-il page 22. 

Ce texte est un manifeste éthique de grande valeur. 
«Actuellement devant des prisonniers allemands maltraités, dans 
un sens inverse, nous sentons le besoin de défendre les mêmes 
valeurs menacées» (page 20). Il met ainsi à distance l’émotion de 


de la révolution russe, et malgré quelques déroutantes naïvetés poli¬ 
tiques (s’imaginer pourvoir concilier léninisme et anarchisme à 
l’aune de Cronstadt relève évidemment d’un inexplicable manque 
de lucidité), les lettres à Antoine Borie sont touchantes et pleines de 
délicatesse. Le tout est attachant et ouvre à des envies plus profon¬ 
des. La relecture des romans et des essais de Victor Serge en est l’é¬ 
vidente conclusion. Autant dire qu'une fois de plus cette revue aty¬ 
pique est une petite perle qu’il faut cultiver dans son jardin. JLD 

A contretemps - Numéro 20, juin 2005. 

Fernand Gomez. 55 rue des Prairies 75020 Paris. 

la victime qu'il fut. Alors que l'enfer d’où il revient justifierait 
qu'il n'ait pas la lucidité de s’indigner contre des appels et des 
comportements qui furent aussi ceux de ses bourreaux, il énonce 
avec clarté une posture exemplaire « Car nous sommes revenus 
hallucinés et maintenant encore, nous avons ces nuques et ces dos 
dans les yeux, et, lorsque nous voyons des prisonniers allemands, 
nous retrouvons les mêmes nuques, les mêmes dos » (page 16). 

Robert Antelme, parce qu’il souligne 
combien la « condition captive » crée 
une obligation morale chez celui qui en 
a la responsabilité, délivre son message 
avec force donnant à son actualité une 
valeur universelle (notamment en réfé¬ 
rence à ce qui se passe dans les territoi¬ 
res occupés). J.L. D 

Vengeance ? 

Robert Antelme - Editions Farrago 
Mars 2005 - 40 p. 6 € 
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jean-luc einaudi 


H istorien de la guerre Du HfiMllfiC tes. Il fera partie des reseaux 

d'Algérie et du massa- ■■■*■** » WWI.C— de sou tien au FLN de Francis 


cre du 17 octobre 1961, Jean-Luc Einaudi reconstitue 
l'histoire de l’engagement de Georges Mattéi - Jo 
pour ses amis - qui commence par la fréquentation de 
la résistance. En effet, il naît en 1933 dans une famille 
de résistants et de communistes, ce qui le marque pro¬ 
fondément : « On n'est pas responsable de ses 
parents ni de son entourage. J'avais donc vu en tant 
que môme la guerre... et dans ses aspects les plus 
durs. J'ai vécu dans ce climat héroïque, avec des 
grands mythes : la guerre d'Espagne, la résistance. » 
Son adolescence se déroule au quartier Latin ; révol¬ 
té. il ne s'intéresse guère aux études et, bien sûr, il 
échoue au bac. Désœuvré, il devance l'appel et se 
retrouve au Cameroun dans un régiment d’infanterie 
de marine. L'affaire se passe mal, il fait de la prison 
et se retrouve dans un camp disciplinaire pendant huit 
mois. Le temps de revenir à Paris, le voilà « rappelé » 
pour participer au rétablissement de l'ordre en Algérie 
- expérience qui représentera pour lui un traumatisme 
indélébile. « D'un seul coup , le premier jour, j'ai senti 
que j'étais du mauvais côté et très vite ça a été insup¬ 
portable. » 

Jo fera ainsi connaissance avec la torture qu’il ne 
pratiquera jamais, mais qui se fera sous ses yeux. Il 
verra nombre de ses copains mourir pour rien et sera 
également témoin de toutes les exactions dont étaient 
capables les membres du contingent français. 

Dès son retour, il n'aura de cesse de témoigner sur ce 
qui se passe en Algérie. Il agira d'abord dans la légali¬ 
té puis, très rapidement, prend conscience de ses limi- 


Jeanson et d’Henri Curiel. Il devient un spécialiste des 
faux papiers, des transferts d’armes et de fonds, du 
passage aux frontières pour les responsables en cava¬ 
le. Très prudent, il ne sera jamais inquiété. 

Ensuite, il mettra son expérience et utilisera ses rela¬ 
tions pour venir en aide à tous les révolutionnaires du 
Tiers monde et, en particulier, d'Amérique Latine : 
Cuba, Saint-Domingue, Mexique, Venezuela, 
Argentine. Il aidera toutes les guérillas et témoignera 
toujours contre les injustices. Il aura une vie bien rem¬ 
plie, voyagera beaucoup, rencontrera Fidel Castro, 
Jean-Paul Sartre, se permettra de faire rentrer clandes¬ 
tinement en France Daniel Cohn-Bendit après son 
expulsion... L'âge venu, il connaîtra des fins de mois 
difficiles et se sentira amer, déçu, oublié, mais tou¬ 
jours prêt à se battre à la moindre étincelle. 

« J'ai appris quelques vérités, les limites du combat 
nationaliste et le vrai sens de la fraternité. Les héros 
de ma jeunesse ne sont pas footballeurs, chefs d'en¬ 
treprises, experts humanitaires, sœurs de charité ou 
présentateurs de télévision. Dans mon Panthéon il y a 
de la place pour les poètes, ceux qui n 'acceptent pas 
les défaites, ceux qui n 'écoutent pas les intégristes de 
l 'économie, ceux qui ne se soumettent pas à la sous- 
culture américaine, ceux qui n 'acceptent pas « la fin 
de l'histoire »... Mounier écrivait : “ Nous ne nous 
engageons jamais que dans des combats discutables, 
sur des causes imparfaites, refuser pour autant l'en¬ 
gagement c'est refuser la condition humaine » 

P.L. 
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Le syndicalisme et ses armes 


Midi rouge 


L e syndicalisme français est en crise. Faiblement présent dans le secteur privé, 
bureaucratisé et pacifié, il semble condamné par les restructurations de l'appareil 
productif et ses effets désastreux : désindustrialisation massive, tertiarisation, éclate¬ 
ment des statuts salariaux, délocalisations etc, et l’évolution des mentalités (consuméris¬ 
me, individualisme). La revue Agone et le Centre d'Histoire du Travail de Nantes se pro¬ 
posent dans une vingtaine d'articles de jeter un éclairage sur quelques pratiques syndi¬ 
cales développées durant son histoire, de l’action directe de jadis, préconisée par Émile 
Pouget. ce secrétaire national de la CGT d'avant 1914 qui proclamait : « l'action direc¬ 
te, c'est la force ouvrière en travail créateur : c'est la force accouchant du droit nou¬ 
veau - faisant le droit social» et chantée par Gaston Coûté (article de Lucien Seroux) à 
l'intégration par le biais des comités d'entreprise (article de J. P. Le Crom) en passant 
par la grande grève de 1955 à Saint-Nazaire et Nantes. On y ajoutera la lecture d’une 
analyse pertinente sur le capitalisme financier et son éthique (N. Guilhot) et sur une 
relecture de Max Weber (I. Kalinowski). 

Nombreux sont les prétendus réalistes et modernistes qui affirment qu’il est impossi¬ 
ble de transposer les méthodes d’hier au traitement des questions d'aujourd'hui, de tirer 
des leçons d'un conflit localisé pour des questions d'importance nationale dans un 
contexte mondialisé. Il faut savoir «s'adapter», renoncer à la grève qui est «périmée», 
et tout miser sur le dialogue entre les «partenaires» sociaux. 

La classe ouvrière organisée n'existe plus guère comme elle pouvait l'être hier, certes, 
mais les ouvriers, employés et précaires de toutes sortes, restent légion et largement 
majoritaires dans nos pays développés. La plus grosse difficulté vient du fait qu’eux- 
mêmes et la plupart des intellectuels qui s’expriment ne croient plus qu'ils sont poten¬ 
tiellement porteurs d’un avenir meilleur pour l'humanité. Nul doute que ces excellents 
articles peuvent y contribuer. 

Agone n°33, 2005. BP 70072 13192 Marseille Cedex 20. 

Site internet : htttp://agone.org 

P-H Zaidman 


L e département des Pyrénées-Orientales 
accueille très mal la Révolution de 1789 et 
ses bouleversements. Dans le domaine reli¬ 
gieux, la Constitution civile du clergé qui 
transforme l’Eglise de France en une adminis¬ 
tration publique ordonnée, rationalisée et 
schismatique par rapport à Rome suscitent en 
particulier de nombreuses résistances chez les 
prêtres et les fidèles. 

Pourtant ce pays traditionaliste à la piété 
baroque «foisonnante et festive» est touché 
dès la fin du XVIII e siècle par un puissant cou¬ 
rant d’anticléricalisme qui est probablement 
l'une des causes essentielles du basculement 
politique du pays et le Roussillon contre-révo¬ 
lutionnaire s’intégre paradoxalement dans le 
camp du «Midi rouge». 

C‘est cette étonnante mutation, ce passage 
brusque de la tradition à l'anticléricalisme que 
l'auteur essaye de mettre en scène et d’analy¬ 
ser dans cette passionnante monographie peu 
remarquée à sa parution. 

Michel Brunet 

Le curé et ses ouailles. La montée de l 'anticlé¬ 
ricalisme dans le département des Pyrénées- 
Orientales (1800-1852) 

Trabucaire (2 rue Jouy-d'Arnaud 66140 

Canetwww.trabucaire.com), 176 p., 15 € 
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L a traite des Noirs par 
VAtlantique est sans 
aucun doute la mieux 
connue des trois grandes 
traites négrières de 
l’histoire. Même 
relativement bien 
renseignée, la traite par 
l'Atlantique demeure 
cependant toujours un 
vaste et important sujet 
d'étude. Un sujet que le 
type de source ici publié 
permet d’éclairer fort à 
propos. Quoi de plus 
révélateur, en effet, que le 
récit d'un négrier ? Un 
récit par lequel nous 
pouvons entrer directement 
dans ses modes 
d’appréhension du réel, 
presque dans son intimité. 

Extrait de la préface 
d’Olivier Petré 
Grenouilleau n 


Voyons maintenant la façon de se 
Æ Æ prendre pour la traite des nègres 
lorsqu'on est établi dans son maga¬ 
sin. On envoie les courtiers au camp c'est-à-dire 
au village de Gregoi où sont tous les marchands. 
Ils ne sont pourtant que les commissionnaires de 
ceux qui sont auprès du roi, de sorte qu'après les 
avoir visités, ils s'en viennent au magasin pour 
vous dire qu'il y a des esclaves sans cependant 
nommer ceux qui les détiennent ou à celui qui 
gérera avec eux au capitaine. Dès qu'on entre 
dans la maison, une domestique vous reçoit et 
vous fait asseoir sur un banc de bambou, espèce 
de jonc. Il y a toujours deux de ces bancs sous un 
hangar qui est le salon où ils reçoivent la compa¬ 
gnie. Ensuite, la domestique va appeler son maî¬ 
tre pour lui annoncer qu'il y a des visiteurs. Il se 
range alors dans ses ajustements, pour paraître 
d'une manière décente en abordant le blanc, et 
demande au courtier dans son langage comment 
se porte ce monsieur et lui prend le doigt du 
milieu avec le pouce et par la pression des deux, 
ils les font claquer. 

Après des compliments de part et d'autre, on 
s'assoit sur ces bancs dont celui du blanc est le 
plus haut par respect. On apporte à boire de 
l'eau-de-vie et on choque le verre avec le mar¬ 
chand. Ensuite, il commande à sa domestique 
d'en donner aux courtiers qui, après avoir bu, se 
mettent à genoux devant le marchand et font un 
battement de mains d'une cadence suivie et finis¬ 
sent par un claquement des doigts. Ensuite, il 
s'assied par terre en attendant que les esclaves 
paraissent pour faire la palabre, c'est-à-dire, l'in¬ 
terprétation du marché. Les hommes captifs sont 
traduits attachés aux poignets ainsi que les gar¬ 
çons pour marquer à l'acheteur que c'est un 
homme. Les femmes et les filles ne le sont point. 
Comme je l'ai dit, les prix sont fixés sinon que, 
pour les enfants, il n'est question que du plus ou 
du moins des articles préférés qui sont ordinaire¬ 
ment des bougues ou platille et, après eux, toutes 
les marchandises sèches. Sur quoi, il faut tâcher 
de faire passer autant qu'il est possible l'eau-de- 
vie. L'accord obtenu, on donne au vendeur une 
note de ce dont on est convenu et il vient le cher¬ 
cher au magasin quand il lui plait. 

Ensuite, on fait apporter du feu où l'on fait chauf¬ 
fer son estampe et on marque les captifs sur une 
épaule, on adoucit l'effet du fer avec de l'huile de 
palme. Ensuite, on présente encore à boire et on 
prend congé pour aller chez un autre, le précé¬ 
dent vous accompagnant jusqu'à la rue. Voilà 
toute la cérémonie qui est observée en pareil cas. 
À l'exception, lorsqu'on va chez le gouverneur, on 
met une table pour y boire et on est assis sur des 
chaises. Les principaux officiers n'ont pas de 
table mais ils boivent assis sur des chaises avec 
des verres posés sur une assiette qu'on ne peut 
avoir chez des particuliers. Ainsi cet usage se 
pratique quand ils viennent au magasin des capi¬ 
taines. Il arrive souvent qu'on achète des captifs 
de marque qui sont des personnes qui ont com¬ 
mis quelque crime. Ceux-ci après avoir été visités 
et avoir convenu de leur prix sont marqués à son 
estampe et on les laisse chez les marchands qui 
se chargent de les envoyer à bord des canots, 
j'en ai parlé ci-devant. Les autres sont conduits au 


magasin et, de là, au fort. On les remet au tron- 
quier jusqu'à ce qu'il en ait quelques-uns pour les 
faire passer à bord. L'officier de la tente les recon¬ 
naît par la marque du navire mais il est encore à 
propos de mettre sur une plaque de cuivre pen¬ 
due au col, à chacun un numéro. Par ce moyen, 
on sait sans être à bord du navire tous les 
malades, tous les morts, s'ils sont grands ou 
petits, jeunes ou vieux car tout est expliqué dans 
le journal d'achat. D'ailleurs, c'est encore bien 
nécessaire pour que les chirurgiens sachent à qui 
administrer les remèdes. 

Quoique les forts ne soient pas au bord de la 
mer, cela n'empêchera pas que j'en donne la 
démonstration puisqu'ils se voient de la rade. 

Ce pays de Juda était autrefois le royaume 
d'Ardre qui fut détruit par Dahomé, chef d'une pro¬ 
vince des environs qui servait ceux qui en avaient 
besoin contre une somme d'argent. Ainsi il avait 
été commandé par le roi d'Ardre pour aller com¬ 
battre contre les gens de Popo avec qui il avait la 
guerre. Il les battit si bien qu'il s'en rendit maître. 
Mais au lieu de remettre sa conquête à celui pour 
qui il l'avait faite, il vint tourner les armes contre lui 
qui, n'étant pas prévenu d'une pareille trahison, 
n'eut pas d'autre parti que celui de se sauver pour 
n'être pas fait prison¬ 
nier. 

Voilà comment ce 
Dahomé parvint à se 
faire proclamer roi de 
ce royaume qui en 
est à sa troisième 
dynastie. L'actuel 
monarque s'appelle 
Dada. Son lieu de 
domicile est à la ville 
de Borné, à trente 
lieues de Gregoi. Son 
palais y est fort grand muni de casernes et de 
vastes magasins. Sa garde est de huit mille hom¬ 
mes tous bien armés. Il a un sérail de femmes 
considérable, puisque toutes les filles qui vien¬ 
nent de ses officiers sont à lui, sans compter cel¬ 
les qu'on prend à la guerre qu'il a continuellement 
avec les royaumes voisins. Jamais roi ne fut 
mieux obéi que celui-ci en ce que l'impunité n'est 
pas connue. Pour peu qu'un sujet soit accusé d'a¬ 
voir manqué aux règles il est vendu aux navires. 
Si le cas est plus grave, c'est la mort, fut-il pre¬ 
mier ministre de l'état. Tous ceux qui approchent 
le roi doivent se mettre ventre à terre à la distan¬ 
ce de dix pas et rampent comme des serpents 
jusqu'au pied de son trône. Là, ils se couvrent de 
terre, se frottant le visage et tout le corps, jusqu'à 
ce que le roi leur fasse signe de se relever. Ils 
vont se ranger au bas du dit trône et parlent à 
genoux tant qu'ils sont interrogés. L'audience 
finie, les courtisans s'en reviennent de la même 
façon qu'ils sont entrés. 



Oit fait chauffer son 
estampe et on 
marque les captifs 
sur une épaule, on 
adoucit l’effet du fer 
avec de l’huile de 
palme. 


Extrait du journal de bord d’un négrier de Jean 
Pierre Plasse 
Pages 122 à 126 
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P ersonnage 
méconnu 
de l'anar¬ 
chisme du yiddishland 
du début du XX e siècle, 
Jacob Law milita par 
le fait. Le premier mai 
1907, il tire, sans les 
atteindre, sur des 
militaires chargés de 
réprimer les 
manifestations 
ouvrières. À demi 
lynché, puis arrêté, il 
passe dix-huit ans 
dans l'enfer du bagne 
guyanais. Son 
témoignage, publié en 
1926 aux éditions 
libertaires de 
l'Insurgé, lui vaut son 
expulsion de France. Il 
disparaît alors à 
jamais, ne nous 
laissant que ce bref 
récit de ces années de 
supplices et de luttes. 


Pour commencer l’histoire de ma vie au bagne 
il est utile de vous dire que, durant toute mon 
existence, jusqu’à ce jour, je n’ai cessé de souffrir. 

La destinée était toujours contre moi, et depuis 
l’âge de dix ans jusqu’à dix-neuf ans, je n’ai 
connu que maladie, accident et douleur. 

Je commence donc l’histoire de ma vie affreuse. 

Quand j’étais tout gamin, mon père, coupeur- 
tailleur pour hommes, voulait me faire apprendre 
son métier. Mais à quoi bon ? A quatorze ans 
déjà, je déclarai à mon père que ma vie apparte¬ 
nait aux autres. Je me sentais un altruiste pur, et 
à quatorze ans je comprenais que, si la vie est 
une lutte, lutter doit signifier être utile à l’humani¬ 
té. [...] 

J’ai donc quitté mes parents à l’âge de seize ans 
et mon père, qui m’aimait beaucoup, a pleuré 
comme un enfant ; on aurait dit qu’il sentait que je 
finirais ma jeunesse au bagne. 

J’ai quitté ma ville natale, Balta, et je suis resté 
jusqu’à l’âge de dix-huit ans à Odessa. 

Là je me suis mis à lire et à penser. J’aimais le 
silence, car dans le silence absolu j’ai goûté le 
sentiment profond d’Edelstadt, le poète anarchis¬ 
te, qui m’a mis dans le droit chemin où j’ai com¬ 
pris que vivre c’est agir. 

J’aimais l’action et je me suis juré à moi-même 
de charmer ma vie, non par des paroles, mais par 
des actes. 

Ne pouvant pas supporter le métier militaire, 
mon frère ne fut soldat que quelques jours seule¬ 
ment, puis s’évada du camp militaire, passa en 
Allemagne, et ensuite partit à New York avec mon 
père. Je partis moi-même le 7 mai 1905 pour New 
York avec ma mère et ma sœur. 

Vite écœuré par le commerce et l’hypocrisie des 
hommes qui emploient toute leur volonté et leur 
intelligence à gagner de l’argent, je quittai mes 
parents, sans les avertir. 

Quelques mois après, je suis embarqué comme 
ouvrier sur un bateau américain qui allait de 
Portland à Liverpool. De Liverpool je suis allé à 
Londres, et de Londres à Paris. 

Arrivé à Paris, j’écrivis une lettre à un camarade 
russe nommé 
Berzutski, qui ne me 
répondit pas. Il était 
peut-être en pri¬ 
son... 

J’allai habiter chez 
ma tante, Mme 
Croupenine, rue de 
la Corderie. Je res¬ 
tai plusieurs mois à 
Paris, tout en atten¬ 
dant la réponse de mon camarade. Hélas ! j’at¬ 
tends toujours !... 

Étant à Paris, j’allai me promener partout, ob¬ 
servant la vie de ceux qui souffrent sans murmu¬ 
rer. C’est alors que me vint l’idée de décrire la 
misère de ces trois villes : New York, Londres et 
Paris. 

Dans cette description j’ai dépeint (en 1907) le 
tableau très noir des souffrances que subissent 


C'est alors que me 
vint Vidée de décrire 
la misère de 
New York , Londres 
et Paris . 


les hommes et les femmes dans ces trois villes où 
la civilisation n’a pas encore chassé ni la faim, ni 
la tristesse. 

A vrai dire, je me demandai plusieurs fois, tout 
seul dans ma chambrette, comment je devais 
agir. 

Partir en Russie, cela m’était impossible. Je 
résolus, avec le peu d’argent qui me restait, d’a¬ 
cheter un revolver pour défendre la classe ouvriè¬ 
re, le 1 er Mai. 

Ma décision était bien pesée : j’allais donner ma 
vie, sans hésitation, au peuple qui a besoin 
d’hommes d’action pour le guider. Si personne ne 
lui donne l’exemple du sacrifice, le peuple ne se 
réveillera jamais. 

Le sort en était donc jeté ! 

J’acceptai le métier de défenseur des faibles, 
les armes à la main. 

Je sentais bien, alors, que je n’étais pas né pour 
donner ma vie à un patron. Étant bien éduqué, et 
raisonnant avec moi-même, je me jurai de lever la 
main contre celui 
qui, sans raison, 
empêche les hom¬ 
mes de se réunir et 
de combattre pour 
le droit à la vie et au 
bien-être. Je jurai de 
frapper sans hésita¬ 
tion celui qui oserait 
attenter à la liberté 
de mes frères, les 
hommes. 

Voilà pourquoi j’ai attaqué un officier de la 
Garde républicaine qui commandait à ses cava¬ 
liers de piétiner mon frère, l’Ouvrier, un jour de 
Premier Mai. 

Voilà la seule tâche que j’accepte avec joie, 
encore aujourd’hui. Tout le reste me dégoûte pro¬ 
fondément. 

Pour avoir agi et défendu mon frère, on m’a 
envoyé au bagne, où j’ai passé dix-huit ans de ma 
vie. J’y ai perdu ma jeunesse. 

Le 1 er mai 1907, place de la République, vers 
quatre heures et demie de l’après-midi, j’ai com¬ 
mis mon acte, et le même soir on m’a conduit à la 
prison de la Santé. 

J’avais été sauvagement frappé, les cheveux 
arrachés, la figure en bouillie, le crâne martelé. Je 
suis resté au moins deux mois avec un mal de 
tête terrible, sans soins, sans médecin, malgré 
toutes mes protestations. 

Un jour, à la Santé, il est venu un soi-disant doc¬ 
teur pour me soigner, entouré d’une bande de 
rigolos et d’imbéciles. Ils me regardaient avec un 
rire haineux ; ce singulier médecin a constaté que 
« je n’avais pas grand-chose ». Jamais aucun 
pansement ne me fut fait. 

Vers le 7 octobre, j’ai été jugé et condamné à 
quinze ans de travaux forcés. 

Envoyé au bagne, je suis parti au mois de juillet 
1908 et suis arrivé à l’île Saint- 
Joseph le 7 août 1908. 

A ce moment commence ma vie 



Si personne ne lui 
donne l’exemple du 
sacrifice, le peuple 
ne se réveillera 
jamais. 
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Paul Nizan, 

Articles littéraires et 


Les Pouvoirs républicains sont des 
pouvoirs cachés : ils ne paraissent 
guère au grand jour que tous les qua¬ 
tre ans, lorsque le peuple français est convoqué 
dans ses comices. Ils se font volontiers modestes 
et secrets. Leurs pensées, leurs entreprises circu¬ 
lent par des canaux couverts. Leurs maîtres ne 
s'ornent point de la chasuble et de l'étole, nul uni¬ 
forme ne les désigne, nul signe sinon parfois, à la 
boutonnière d'un veston, la petite étoile rouge de la 
Jeunesse Laïque, ou la pensée découpée des 
Libres Penseurs. Dans des armoires dorment les 
petits tabliers maçonniques qui voient rarement le 
jour. Mais cette puissance invisible agit par des 
institutions, des cadres locaux aussi profondément 
enracinés dans la coutume française, aussi solide¬ 
ment engagés dans une tradition historique que les 
paroisses catholiques. Le vieux combat de la théo¬ 
logie et de l’Etat indépendant qui a perdu toute sa 
violence, toute son ardeur chez les maîtres du jeu 
politique dans les Assemblées de Paris, conserve 
encore beaucoup de force et de passion dans le 
décor silencieux des provinces. 


politiques 
(vol. 1) 

Des écrits de jeunesse 
au I er Congrès 
International des 
Ecrivains pour la 
Défense de la Culture, 
1923-1935. 
Textes réunis, annotés et 
présentés par Anne 
Mathieu, Préface de 
Jacques Deguy, 
Editions Joseph K., 
2005 - 566 p. 


Les hommes de la République ont une foi. Ils ne 
sont pas sceptiques. Ils sont profondément idéalis¬ 
tes. Ils n’ont qu’une faiblesse : c’est de croire que 
leurs ennemis ne sont pas moins idéalistes qu’eux, 
se battent comme eux pour des idées, des vertus. 
Ils vivent dans la théologie. Une théologie qui a des 
siècles derrière elle et des saints : Montaigne, 
Voltaire, Michelet, Buisson. Ils croient à la liberté 
humaine, ils croient au citoyen. Ils veulent mainte¬ 
nir ce citoyen qu'ils devinent menacé, guetté de 
toutes parts. Ils veulent le défendre contre les 
Pouvoirs. C'est pourquoi il y a parmi eux plus d'un 
abonné aux Propos d'Alain, à Europe. Ils sont naï¬ 
vement, fidèlement humanistes. Ils sentent qu'il y a 
en eux une dignité éminente, la dignité du citoyen 
qui dirige la vie de l’Etat, parce qu'il vote. La démo¬ 
cratie ne leur paraît point être une duperie, une illu¬ 
sion. Ils veulent la défendre contre les corruptions, 
les caricatures. Ils rêvent de la démocratie réelle où 


E n décembre 1932, Paul Nizan devient critique littéraire à L'Humanité. 

Parallèlement, il va collaborer à d'autres titres, dont Europe , Commune , La 
Littérature internationale , Regards ou Monde. 

Débutant en 1923 avec ses contes et critiques de jeunesse, se finissant en juin 
1935 à la veille de ses premiers articles de politique étrangère à L'Humanité . ce 
volume fait découvrir un Nizan communiste orthodoxe mais également un journa¬ 
liste qui sut conserver des analyses spécifiques et un style propre. 

. 


des hommes libres, méditant librement, décident 
librement le sort de la nation. Mais ils sentent que 
des forces menacent cette démocratie des petits- 
bourgeois libres. Ils parlent des féodalités : ils 
dénoncent les puissances d'argent, parce qu'elles 
sont des puissances et parce qu’elles sont l’argent : 
ils veulent être libres, ils croient qu'il faut être pauv¬ 
re pour être vertueux. Ils dénoncent les féodalités 
modernes : mais ils se les représentent mal, 
abstraitement : ils combattent la banque, les grands 
réseaux, l'armée, les marchands de canon, mais ils 
la combattent comme leurs pères combattaient la 
noblesse foncière, qui était complètement claire, 
personnelle, qu'on pouvait vraiment combattre. Ils 
croient qu'on peut redresser ce qui ne va pas droit 
dans la France, qu'il y faut seulement leur vertu : ils 
élisent des hommes qui les bouleversent en leur 
parlant justement de liberté, de vertu. Ce qu’ils 
aiment dans l’école c'est le mythe que la bourgeoi¬ 
sie leur donne mission d'y enseigner et auquel ils 
ont fini par croire. Ils aiment en elle le lieu des chan¬ 
ces égales qui fait d'un fils de paysan, d’ouvrier un 
homme libre qui pense librement, n'est plus dupe 
des Pouvoirs. Mais ils ignorent le monde comme il 
va. 

Ils ne savent justement pas que la démocratie, la 
liberté, l’école laïque sont des mythes. Ils défendent 
honnêtement les ennemis mêmes qu'ils croient 
combattre. Les sursauts politiques qui bouleversent 
le pays, qui amènent leurs hommes au pouvoir, ils 
s'étonnent simplement qu’ils ne soient point suivis 
d'effets, que les promesses ne soient point tenues. 
Ils se disent alors qu'il faut plus de vertu encore, de 
pureté : les hommes sont corruptibles, la démocra¬ 
tie ne l'est point. Ils choisiront mieux leurs hommes, 
ils les prendront plus purs, plus forts, capables de 
renverser enfin ce qu'ils appellent le « Mur 
d'Argent». Il y a des élections législatives où la 
foule connaît le pouvoir des hommes sans argent, 
sans gloire, sans propriétés, le jour où elle sait qu’il 
peut défaire le pouvoir visible et pesant des proprié¬ 
taires, des religieux, des industriels, des mar¬ 
chands. Il semble que l'arme spirituelle des fonc¬ 
tionnaires démocrates, des cadres « républicains » 
a percé la cuirasse des fortunes et des sacrements. 
Il semble que des grandes victoires soient possi¬ 
bles des gagne-petit, des pense-petit. Grandes vic¬ 
toires, plus grandes déceptions. 

« Présentation d'une ville », La 
Littérature internationale, n° 4, 
juillet-août 1934 ; pp. 331-335. 
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Voici une nouvelle liste d’ouvrages d’occasion 
disponibles à la vente. Nous remercions les lec¬ 
teurs qui nous passent des commandes et rap¬ 
pelons que les prix que nous pratiquons sont 
très raisonnables... Assurez-vous, toutefois, 
que les livres sont encore disponibles. Merci ! 


Almanach Ouvrier et Paysan 1937. Hachette 
1937, 400 p. nombreuses photographies, dessins, 
caricatures (Cabrol, Effel ...) avec un plan 
dépliant de la carte politique de T URSS ... 20 € 
Barbusse (Henri), Jésus. Flammarion 1927, 

249 p.10 € 

Bidouze (René), 72 jours qui changèrent la 
Cité. La Commune dans F histoire des services 
publics. Temps des Cerises 2001,232 p. ... 10 € 
Billig (Joseph), L’Hitlérisme et le système 
concentrationnaire. Préface d'Henri Michel. 

PUF 1967,321 p. .10 € 

Bost (Jacques-Laurent), L'Espagne au jour le 
jour. Récit d'un voyage en automobile à travers 
l'Espagne fasciste et réactionnaire. Paul Mori- 

hien 1951, 144 p.15 € 

Cluseret/Rossel, La Commune et la question 

militaire. 10/18 1971.381 p.. index .8€ 

Collectif, Les Témoins qui se firent égorger. 
Editions Défense de la France 1946, Collection 
Défense de T Homme. In-4 cartonnage éditeur 
217 p. Nombreuses photographies dans et hors 
texte dont certaines inédites et un plan dépliant 

des camps.25 € 

Denis (Henri), Introduction aux problèmes 
économiques. PUF, Bibliothèque du Peuple 

1942,54 p.8 € 

Echevin (Pol), Echec au Roi, Charles Tissier : 
40 ans de combats. Un Syndicaliste fait trem¬ 
bler la dynastie Michelin. Ed. Ouvrières 1985, 

152 p. ..’.8 € 

France (Jean), Autour de l’Affaire Dreyfus. 
Souvenirs de la Sûreté Générale. Rieder 1936. 

309 p. ( défraîchi ) .15 € 

Froidure (E.), Parias 57. Editions des stations de 
Plein air. Bruxelles 1957. 600 p. 20 photos 10 

plans hors texte et 4 pointes sèches.10 € 

Haubtmann (Pierre), Carnets de P.-J. Proud- 
hon (T3 1848-1850). Texte inédit et intégral 
publié avec le concours du CNRS. Marcel Rivière 
1968, 437 p. Tables onomastiques et idéolo¬ 
giques. index des thèmes et chronologie des Car¬ 
nets. Bel exemplaire .20 € 

Heijenoort (Jean van), Sept ans auprès de 
Léon Trotsky. Les Lettres Nouvelles 1978. 233 p. 


illustré .12 € 

Laurat (Lucien), Déchéance de l’Europe. 
Capitalisme et Socialisme devant l'Héritage de 

la Guerre. Spartacus 1948. 128 p.12 € 

Lorulot (André), Histoire des Papes. Infamies, 
Crimes, Impostures, Guerre et Tyrannie. Idée 
Libre 1939, 270 p. nombreuses illustrations 
(Armangeol, Monier...) couv. illustrée couleurs. 

Bel exemplaire.30 € 

Malon (B.), La Troisième défaite du Proléta¬ 
riat français. Guillaume 1871, réédition en fac 
simile sur vergé par Edhis en 1968, de ce rare 
ouvrage écrit par l'un des fondateurs de T Interna¬ 
tionale.Broché 540 p.(tampon de bibliothèque) 

état neuf.30 € 

Marx & Engels, Critique des Programmes 
Socialistes de Gotha et d’Erfurt. Spartacus 

1948, 99 p.12 € 

Mauduit (Jean), Les Hommes des Ténèbres. 
L'Aventure du Charbon. Fleurus 1957, 127 p. 

illustré, couverture rigide rempliée .10 € 

Michel (Jean), Dora. Dans l'enfer du camp où 
les savants nazis préparaient la conquête de 

l'espace. JCLattès 1975, 442 p.22 € 

Multzer (Hubert), L’Homme Communautaire. 
PUF Bibliothèque du Peuple 1941.64 p. . . .7 € 
Naville (Pierre), Trotsky vivant. Les Lettres 

Nouvelles 1979. 275 p.12 € 

Nizan (Paul), Aden-Arabie. Préface de J.-P. 

Sartre. Maspero 1973, 157 p.7 € 

Pages glorieuses du passé révolutionnaire de 
France, Récits sur la Commune de Paris. 
Livre de lecture à l'usage des étudiants de 
l'URSS. Moscou 1972, cartonnage d'éditeur, pre¬ 
mier plat avec dessin 2 couleurs, 175 p. Introduc¬ 
tion et notes en russe, index et vocabulaire. Bel 

exemplaire peu courant .18 € 

Prudhommeaux (André et Dori), Spartacus et 
la Commune de Berlin 1918-1919. Le Congrès 
de Spartacus, testaments politiques de Rosa 
Luxembourg et de Karl Liebknecht. Spartacus 

1949, 127 p.12 € 

Roche (Jules), Quand serons-nous en Répu¬ 
blique ? Payot 1918. 250 p.12 € 

Roubaud (Louis), Les Enfants de Caïn. 
Célèbre ouvrage sur l'univers carcéral des 

enfants. Grasset 1925, 241 p.15 € 

Rougerie (Jacques), Paris insurgé, la Commu¬ 
ne de 1871. Gallimard Découv. 160 p.8 € 

Russell (Francis), L’Affaire Sacco-Vanzetti. 
Robert Laffont (Cercle du Bibliophile), cartonna¬ 
ge d’éditeur, 526 p. 33 ill. hors texte, état neuf . . 

.12 € 

La Sainte Bible racontée par un Auvergnat. 
Bible humoristique écrite avec l'accent auver¬ 
gnat. Librairie des Publications Modernes, s.d. 
(début 20) reliure d. toile, légèrement défraîchie, 
dos muet, 682 pages agrémenté de nombreux des¬ 


sins signés G.M. ( ?). intérieur en bon état .30 € 
Schneersohn (Isaac), D'Auschwitz à Israël 
vingt ans après la Libération. Centre de Docu¬ 
mentation Juive Contemp. 1968, 474 p.15 € 

Tailhade (Laurent), Plaidoyer pour Dreyfus. 
Edition présentée et annotée par Gilles Picq. 

Séguier 1994, 215p. neuf .14 € 

Tomori (P.-L.), Qui succédera au Capitalisme ? 
Spartacus 1947, 38 p. 7 €€Trotsky (Léon), His¬ 
toire de la Révolution Russe. Seuil Points 1950, 

2 volumes (510, 766 pp.) index .18 € 

Vandervelde (Emile), Souvenirs d'un militant 
socialiste 1881 -1919. La vie mouvementée d'un 
militant belge. Denoël 1939, 293 p. ill. Hors texte. 

Etat neuf .15 € 

Varlin (Eugène), Pratique militante & écrits 
d’un ouvrier communard. Maspero 189 p. 

(annoté) .10 € 

Zeller (André), Les Hommes de la Commune. 
Intéressant ouvrage par ce général condamné 
pour révolte à Alger en 1961. L.A.Perrin 1969, 
cartonnage d'éditeur, 470 p.15 € 


La Brochure Mensuelle : Chaque N° : 5 € 

(sauf indication contraire) 

N° 152- Morin (J.), Doit-on faire communier 
les enfants ? 08/1935 

N° 153- (Les procès anarchistes) Défense faite 
par Piétro Gori devant le tribunal de Gênes 2 
juin 1894. 09/1935 

N° 154- Ranius (Pierre), La préparation à la 
Guerre sans la résistance du Peuple - Pour¬ 
quoi ? 10/1935 

N° 155-156- Hem Day, Bakounine et sa Confes¬ 
sion. 1 1-12/1935 (10€) 

N° 157- Kropotkine, L’Organisation de la Vin¬ 
dicte appelée Justice. 01/1936 
N° 158-159- Barbedette, Aux Sources de la 
Douleur. 02-03/1936 (10€) 

N° 160- Zo d’Axa, Le Candidat de «La 
Feuille» (illustré). 04/1936 
N° 161- Devaldès (Manuel), Félix Le Dantec et 
L’Egoïsme.05/1936 

N° 162- Ali Boron, L’Initiation Sexuelle par les 
Parents. 06/1936 

N° 163-164- Vergine (S.), Le Sabre et la Souta¬ 
ne. 07-08/1936 (10€) 

N° 165- Berthier (P.-V.), Griefs Plébéiens. 

09/1936 

N° 166- Marinont (Léon), L’Evolution Univer¬ 
selle. 10/1936 

N° 167- Jésus-Christ a-t-il existé ? 11/1936 
N° 168- Han Ryner un homme, une œuvre. 

12/1936 

N° 169-170- Marinont (Léon), Socialisme et 
Population. 01-02/1937 (10€) 
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e 9 novem¬ 
bre prochain 
sortira le film 
« Joyeux Noël » 
qui a été présen¬ 


té hors compétition au dernier festival de 
Cannes. Lors de sa projection en avant-pre¬ 
mière à Evreux fin août, Christian Carion, son 
réalisateur s’est montré à juste titre très heu¬ 
reux d’un accueil enthousiaste du public. Le 
film raconte en une seule histoire très émou¬ 
vante les scènes de fraternisation qui se sont 
déroulées en plusieurs points du front lors de 
la nuit et du jour de Noël 1914. Originaire du 
Nord de la France, ce fils d’agriculteur porte 
en lui la guerre de 14 avec des visions 
d’enfance de champs qui gardent enco¬ 
re les traces de ce conflit notamment 
par la présence de cimetières anglais et 
allemands. Le réalisateur d 'Une hiron¬ 
delle a fait le printemps se défend 
d’avoir fait un film de plus sur cette guerre 
mais a voulu donner une image d’humanité en 
remettant au jour des faits que les états-majors 
avaient soigneusement effacés après en avoir 
pris connaissance notamment dans la corres¬ 
pondance des soldats, lettres qui n’arrivèrent 
jamais à destination des familles. Documents 
toutefois conservés en archives et que le réali¬ 
sateur a pu lire. Ces scènes de fraternisation 
de 1914 ne se sont pas renouvelées les Noëls 
suivants. L’état-major y veilla en faisant tirer 
l’artillerie sur les secteurs calmes et de toute 
façon les affrontements féroces entre les deux 
camps n’incitaient guère au fil du temps à des 
élans cordiaux. 

La presse de l'époque n’a évidemment pas 
pu rendre compte de ces faits mais curieuse¬ 
ment, comme passé à côté de la censure, un 
article paru en janvier 1915 dans 
L'Illustration avec la photo ci-dessus « soldats 
allemands photographiés, en liberté, à 15 
mètres d'une tranchée française » raconte une 
scène comme celle du film. Sans l’interven¬ 
tion d’un lieutenant, les occupants des deux 


tranchées seraient sans doute sortis pour fra¬ 
terniser. 

Dans cet article, un soldat explique qu’il a 
été envoyé par son général pour faire des cro¬ 
quis et photographies des tranchées adverses. 
« Me voilà en route, mon kodak au dos, mon 
carnet sous le bras et les deux mains dans mes 
poches, par une claire, jolie et calme matinée 
d’hiver, rien que les bruits accoutumés, ron¬ 
flements, gargouillements, sifflements de nos 
75, de nos 120, de nos 155, et des batteries 
ennemies qui répondent aux nôtres, tout cela 
par-dessus ma tête. » 

Parvenu dans la tranchée avancée où deux 
officiers prévenus par téléphone l’attendaient. 


Images de fraternité 
dans les tranchées de 1914 


le dessinateur-photographe veut se servir du 
télescope pour voir au-dessus « d’un fouillis 
inextricable de branches mortes enchevêtrées 
avec des fils barbelés ». Les officiers ne sou¬ 
haitent pas attirer l’attention de l’ennemi en 
face à quinze mètres de là, mais constatent 
que pas un coup de fusil n’a été tiré de la 
matinée. Les officiers parlent alors des « mau¬ 
vais garçons » de la nuit dernière sans doute 
remplacés par des « bons garçons », ce qui 
suscite l’interrogation ahurie de notre observa¬ 
teur. Et l’officier d’expliquer qu’il existe deux 
espèces de boches : les Prussiens au mauvais 
caractère et les Saxons plutôt tranquilles. Pour 
s’en rendre compte, l’officier sifflote le début 
d’une vieux lied populaire et s’arrête... Venue 
de la tranchée d’en face une voix reprend et 
termine la chanson tandis qu’un soldat 
s’exclame qu’il voit un boche vivant... Et le 
récit de s’enchaîner : 

« Nous regardons tous vers la tranchée enne¬ 
mie. Avec le périscope, je distingue très bien 
deux têtes d’Allemands dépassant le parapet 
de leur tranchée. L'une est coiffée du béret 


gris liseré de rouge des fantassins, et l’autre 
du calot gris vert des mitrailleurs. 

Les Allemands ont aperçu le képi bleu de 
notre imprudent soldat. Aimables, ils lui 
crient : « ‘n Morgen, Kamarade ! » 

Maintenant, d’autres têtes apparaissent. J’en 
compte trois, quatre, cinq, l’une d’elles porte 
une casquette à visière : celle d’un officier. 

Le moment me paraît favorable pour cueillir 
un document à la fois utile et curieux. Je tends 
mon appareil à notre sous-lieutenant qui, en ce 
moment, regarde au-dessus du parapet. Il le 
montre aux Allemands : 

- Photographiren ? 

- la ! la ! répondirent-ils, enthousiastes, et 

les têtes joufflues s’élargirent d’un 
sourire. 

Aussitôt, je cale mes pieds sur le 
rebord de notre abri et, dépassant le 
parapet de tout mon buste, je vise la 
tranchée allemande... Clac ! c’est 
fini. Un salut pour ces messieurs et je saute 
dans mon trou. 

- Dank ! nous crient-ils. 

Ils sont très contents. Même l’un d’eux nous 
lance un paquet de cigarettes qui va frapper le 
grillage protégeant notre tranchée et rebondit 
au milieu des abatis. Voilà maintenant cet 
Allemand qui abandonne son abri pour aller 
ramasser le paquet et nous le donner à la 
main... 

- Ah ! non, qu’il reste dans son trou !.. Notre 
lieutenant doit le menacer de son revolver 
pour l’obliger à partir. Les Boches s’en vont. 
La conversation est finie. 

Et maintenant nous échangeons nos impres¬ 
sions sur cette étrange aventure. Les relations 
franco-allemandes de ce genre sont assez 
rares, mais non exceptionnelles. » 

L’article se termine en notant que le com¬ 
mandement défend les conversations suivies 
avec les Allemands tous coupables d’occuper 
le pays et d’y avoir commis ou de s’être ren¬ 
dus complices de « crimes immondes méritant 
un châtiment exemplaire ». 












